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- CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
ie Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


pécret du 14 décembre 1954 portant nomination d'un magistrat (|. 


du conseil des ministres, 


pport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
mnance du 22 février aulorisant, à titre exceptionnel, 
ions temporaires aux règles de recrutement et d'avance- 
fonctionnaires, 
dJonnance du 7 juillet 1%435 tendant au reclassement on à 
n du personnel des services centraux du comité français 
cration nationale dans les adrninistrations centrales ou les 
extérieurs de l'Etat: 


\ iécret du 7 juillet 1913 portant application de l'onmonnance 
sus i 7 juillet 1945; 

\ iclibérations en date des 22 janvier, 6 mars et 12 juin 1946, 
etde. et février 1953 de la commission cemNrale de reclassement 
du veroune! du comité français de la libération nationale ; 

\ « arrétés du conseil d'Etat en date des G janvier 1950 et 


45 Te 1904, 
bécrète : 


Art, fe M. Simon (Mañfred)}, ancien inembre du personnel des 
es du comité français de la libération nationale, est nommé, 
upter du 14 novembre 16, avocat général près la cour d'appel 

de 

\rl, 2 — M, Simon est intégré à compter du 14 novembre 1916, 
crade de là hiérarchie judiciaire établi par le décret du 16 octo- 
[53, dans la catégorie des substituts des procureurs généraux 

urs d'appel des départements, en conservant le titre d'avo- 
ral 

I est inscrit en cette qualité au tableau d'avancement des magis- 
rats du parquet arrêté le 7 avril 1954. 

Art, 3, — M. Simon est promu, à compler du 27 avril 195%, au 
# rade de la hiérarchie judiciaire et maintenu dans les fonctions 
d'avocat général près la cour d'appel de Riom. 

\rl. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fail à Paris, le 14 décembre 1951. 

DIEREE MENDÈS FRANCE, 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le yarde des Sceaux, ministre de la justice, 
QUÉRIN D& BEAUMONT, 


Nota, — La présente insertion annule el cellé parue 
81 Journal officiel Au 17 décembre 1954, page 11824. 


Dscret n° 54-1222 portant règiement d'administration publique fixant 
le tarif des notaires pour les cessions de droits à indemnité de dom- 
mages de guerre réalisées par l'intermédiaire d'un centre régt#a- 
teur. 


an Journal officiel du 10 décembre 19%4: page 115%, 
le colonne, 108 ligne, au lieu de: « ensemble l'ordonnance du 6 sep- 
eimbre 1945 », lire: « ensembie l'ordonnance du 8 septembre 1945 »; 
page, colonne, ligne, au lieu de: « décret du 3 sep- 
139 », lire: « décret du 29 septembre 1953 », 


Liste des greffiers élus au conseil de discipline 
des greffers titulaires de charge d'Algérie. 


élus au conseit de discipline des greffers titulaires de 


Wee d'Algérie prévu par l'article 23 du décret du 26 avril 19%: 


En qualité de représentants titulaires. 


- l'rchel, greffier de justice de paix à Alger. 

Laloun, greffier de justice de paix à Maison Carrée. 
En qualité de représentants suppléants. 

M greffler de justi’e de paix à Pert-Gneydon 


Fourier, greffier de justice de paix à Blida. 


Par arrélé du décembre 1994, sont Ultuiaris le 
Inaitresses d'internat : 
to À upler du ter octobre 1954: M Lan- 


29 A compiler du 16 octobre 1%54: Mile Vaches 
À du 20 novembre 1951: Mlie Puccini, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 2 décembre 1954 portant nomination d'un ambassideur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la Republique française en 
Irak, 


Le Frésident de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre des 
atlaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — M, de Vaucelles (Pierre-Louis-Joseph), ministre plénl 
potentiaire de {re classe, chargé des fonctions de conseiller d'ambas 
sade de fre classe à l'ambassade de France à Bruxelle nornm 
atnbassadeur extraordinaire et plénipolentiaire de la Republique 
française en Irak, en remplacement de M. Chancel, 


Art. 2. — Je président du conseil des rninistres, aninistre des 
afaires étrangères, est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2? décembre 1954. 

UOTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FIRANCE. 


© &- 


Décret du 8 décembre 1954 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française en 
Jordanie hachémite. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres 
des affaires Clrangères, 

Vu l'article 50 de la Constitution; 

Le conseil des ininistres 


ministre 


Décrète : 


Art, 16, — M, Falaize (Pierre-Louis), ministre plénipotentiaire 
de classe, en fonctions à l'administration centrale, est nommé amdbas- 
sadeur exiraordinaire et plénipotentiaire de République française 
en Jordanie hachénite, en remplacement de M. Güibaut 

art. 2. Le président du conseil des ministres, ministre des 
affaires étrangères, est chargé de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal offiriel de la République française, 

Fait À Paris, le 8 décembre 1931. 

l'ar ie Président de la République: 
Le président du conseil des vninistres, 
runistre des affaires étrangéres, 
PIFRRE MENDKS-FRANCK 


- 


Exequatur 


L'exequatur est accordé à M. Ferruccio Slefenelly en qualité de 
Consul général d'italie pour la Nouvelle Calédonie et dépendances, 
les terriloire+ francais du Pacilique, les Les Wallis et Horn et tes 
Nouvelles Tfbrides, avec résidence à Sydney. 
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Süurcté nationale, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR em 


COMMISSAIRES DIVISIONNAINFS 
du 14 decembre 1954 autorisant l'érection 
de divers monuments commemoratits. 


Par arrété du 91 juillet 1%%, M. Leblanc (Louis), 
divisionnaire, est admis à faire valoir ses droits à la 
anpler du j2 novembre 1954, 


Al : ste \ In mémoire de deux coureurs ryclisies, 
Par arrété du 25 octobre 1954, M. Asguin (Charles), vor 
compter du 2S novembre 1994, 
Allan (Protne à la des dix Tistiiés de LA cenn- 
À Par arrété du 22 novembre 1954, M. Gadea (Fernand). con 
\ de la République central au service de la sécurité publique à N 
\ ù La mémoire de Pani Sasaher, 
Foulou 
à la mémoire du iniue Fau!l Tessier, 
Par arrété du 18 juin 195%, pris application de |. 
7 février 1953 et du dérret du juie 1995, M. Dubois 
î , reclässé en qualité de commissaire princi de 
\rdenne : aux mort les deux guerres. 
+0+ Par arrètés du 19 novembre 19514, sont mutés, dans lin! 
service : 
M. Duelos (Yves), commissaire principal, au service de la 
Décret du 14 décembre 1954 : pprouvant la cssion par l'Etat à la publique aux Sables-d'Olonne, 
commune d Oriéansville (departement d'Alger) d'un terrain doma- M. Ferrari (Victor), commissaire principal, au service de | 
niai, rilé publique à Liviy-Gargan. 
M. Martignat {Charles), commissaire princ'pal à la direction dépor 
lementale des services de poli des Bouches Hhône à My 
Var ch et en date du décembre fs, est approuvé, aux clauses seille . 
pubées, Pacte tif des 5 et 
juin {los aux termes du Etat vend à la commune d'Orléausville 
le} d'Alger movenpant Le prix de 1.690.000 F, une par 
celle domaniale d'u ipérticie de 3.113 mètres carrés formant le Par orrètés du 13 nuveinbre 1954, sont mulés, dans l'intéré! 44 
jut ne 2,1 (section du pan du centre de Ferme : 
M. Cengnart (Pierre), commi:saire principal, au service 
de police judiciaire à Paris (chef de la section locale de pouls . 
claire de Melun). 
Decret du 14 décembre 1954 portant titularisations M. ay (Henri, commissaire principal, au service de 
alice diciaire à Paris (ci a seclic ‘al » 
en application de l'article 2 de la loi du 26 septembre 1951. SR { de la section locale de poli 
Par décret en date du décembre 19%, iouts dont les noms 
Siivent mines el les caûres de Par arrétés du 22 novembre 195%, sont mutés dans l'inte 
de Mise M. Catel (André), commissaire principal, en qualité de 
t Vins saire central au service de la sécurité publique à Amien 
— de uréfeciure Préfecture | 
« M. Chauut (Pierre), commissaire en qualité de : 
udinintstration de classe an hant saire central au service de la sécurité publique à Beifort 
un Rép française en Allemagne, — Attaché M. Fribourg (Maurice), commissaire principal, en qualité de 
préfecture {1}, — Préfecture de \rdeche (2). suire central au service sécurité publique à Montpel 
Mme (leon, Pere), attaché ration de M. Gassert (Frédéric), commissaire principal, en quite de 
mnissariat de la Répuiiique française commissaire central au service de la sécurité pubiique à 
en Allemagne, — Secrétaire administratif de préfecture {1}, — 
de l'Aighe (2). L'honorariat est conféré à M. Faggianehi (Louis), com 
M. Hoberiethu Louis ittaché' d'a liministration de classe au principal en retraite, 
haut de Ja KR francaise en Alermasne _ @ &- 
réfectur Préfecture de la Mc 4 
M. }, auxiiiuire au haut -Sapial de COMMISSAIRES 
la République francaise en Aliermagne, — (1). — Préfecture 
Je la Moselle (2). 
Mise Credut, née Frey (Simone), agent auxiliaire au haut cormmis- Par arrété du 29 juillet 19%, M, Lefrere (André, 
sariat de la République francaise en Allemagne, — Comme (1), — admis à faire valuir ses droits à la retraite à compter du 1 m 
Préfecture du Bas-Rhin (2 bre 1954. 
Un orrêté ultérieur du ministre de l'intérieur procédera, compte 
tenu des ser;ces anterieurement dans onditjons 
prévues à l'articie 19 da dicret du G juin 195%, an reciaseement des Par ürrèté du à octobre 1954, pris en application de l'art Ù 
intéress#s dane leurs nouveaux grades, code des pensions, M. Houssait (André}, commissaire, 6°! 
- faire valoir ses droits à la retraite à compter du 21 nover 
Em la nominalien est prononrée, 
(+) Affectalion 


Par arrété du 4 novembre 1954, lhonorariat est rc 
M. toubil (Jean), commissaire en retraile. 


+ 


Fonds d2 concours. 


Par arrêtés du 9 novembre 1954, sont mytés, dans 
Par en date Ju 10 décembre 1955, it a été ouvert au ministre service : 
sur Jonés M. Bouillot (Albert), commissaire, au service de la séeu 
de concours de F applicable au chapitre 91-42: « Sûreté à Dreux. 
natrinale Indemnités et allocations diverses », article 2, Indern- 
nités pour sujétions spéciaies, paragraphe 7, Indemailés de curveit M. Serge), commissaire, au service de la sécu ! 
à éranille 
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rrèlés du 16 novembre 41954, sont rmautfs, dans l'intérêt du Par arrêtés du 24 septembre 1954 
L'honorariat est conféré à 
Alain), commissaire, au service de la sécurité publique M. Severac (Jules), officier de poli prin en 
retraite 
Bernard). commissaire, à la sûreté urbaine à Marseille M. Merly (Louis), officier de police adjoint « 
commissaire, à la sûreté urbaine à Marseille, ictuellement en retraite 
min (Jean), Commissaire, au cervice de la sécurité publique est fin détachement aupre du ministre de la Frans 
(Villefranche sur-Mer). «! ner de M Cattet ist nspect arc! 
p (Louis), comtnissaire, au service de la sécurité Viste, agent spécial 
M. Calle Gaston) est réintégré da! ez cadres de la shrelé natine 
Michel,, commissaire, au service de la sécurité publique halte et affecté à la direction générale de la sûreté nationale 
Par irrete qu Sa \! Ma ff 
du noverubre 19%54, M. Prioux (André), comanissaire, police adjoint, est mis en congé de longue d 
dans l'intérêt du service, au service régional de police ment pour une nouvelle période de six manis (denixi 


à Paris {chef de la section locale de police judiciaire à 

du 17 novembre 1951: 
mis fin au détachement auprès de la présidence du conseil 
vau (Yves), commissaire, qui est réintégré dans les cadres 

té nationale. 

‘au (Yves), notnmé admini-trateur civil au 
vt des affaires cconomiques, est radié de: 
ationale à compter du octobre 1954, 


luinistère des 
cadres de la 


rretés du 22 novernbre 1954, sont mutés, dans l'intérét qu 


berruchon (Jean), commissaire, 

“uCcinents généraux À 

(Abel), commissaire 
euve-saint-Georges. 

Larriol Edmond), 

1 Toulouse, est charge, 


en qualité de chef du service 
Chalon-sur-Saône. 


au service de la sécurité publique 
comnissaire, au service de la sécurité 


cui du service des délésatiens 


conféré À M. 


norariat est Coutant (René), commissaire en 


arrôtés du 26 novembre 1955, sent mulés, duns l'intérét du 


Loitard (Pierre au service de Ja sécurité 
Thonon-les-Bains. 
harbinat (Jean), commissaire, en qualité de 


nationale de police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, 


profs Àà 


OFHICIKRS DE ET OFFHIERS LE POLICE AMJOINTS 


irrèlés du août 1951, sont mutés, dans l'intérét du ser- 
Guibert {André}, officier de police, en qualité de chef du poste 
té publique à Dinard, 
Février (Auguste), officier de police principal, eu qualité de 
du poste de sécurité publique à Landerneau, 


Par arrêtés du 23 septembre 1951: 


M 


application des disposilions de l'article 43 


M 


TT 


M 


Faure (Fernand), officier de police adjoint, congé 
njue durée avec plein traitement pour une période d'un anois 


nier CongC), en application des dispositions de l'article 414 de ta 


1 19 mars 1928. 
Porez (Fernand), officier de ‘police adjoint, est pis en congé 


one durée, avec plein traitement pour une nouvelle péciode 


x mois (deuxième congé), en application des dispositions de 


le 43 (£ Fr; de la loi du 1% octobre 1916. 


|1nis en congé de longue durée pour une nouvelle période de 
($ 3er) de ja 


lu 14 octobre 1946: 


troie 


Volant (Corentin), officier de police principal 
traitement, 

Liluis !Jean), officier de police adjoint 

Desanti (Ange), officier de police, mis en cousé de longue 
vec plein traitement pour nouvelle périndie de quatre 
deuxième congél. en application des dispositions de l'article 41 

entelti (Don Joseph}, officier de adjoint, est reconnu 
1 d'invalidité temporaire pour une période de Six mois, du 
194 au 12 décembre 1954. L'intéressé, invalide à 109 _p. 106, 
néficier des prestations en nature de la <ccurile suciale, 


—- 


ons 


congé), 


application des de l'article 93 de La loi « 


19 octobre 1946. 


dispositiol 


-- — 


urrêtes du 2% séplermbre sont muies, dan du 
Service 

M. Cozaux (François\, officier de polire, au sersice de la sé 
publique à Merisbacth détaché en de dc 
l'Hôpitai 

M. Colomines (Pierre ffivier de poli joit \ ervice de la 


sécurité publique Douai 

M. Ilennetl (Jules), officier de police de du po 
de la sécurité publique à Tarure, 

M. Loeuil Paul officier de pol la 
publique Magondange et déta à Mr 

M. Pierre offivicr d iu e de la 
securité publique 

de sécurité publique à Thonor- 

M. Parcot (Jean officier de police, au servi di à 
publique à Forbach et détaché en quaate de chef de poste de ln 
securite publ que à Pelite Rossel 


M. k: phinger Pierre officier de police, au service de la sécurité 
publique à Thionville, 

M. Jaud (Auguste), officier dx 
{railement, est réintégré 
de la sécurité publiqne à Atès 


police adjoint, en dispol 


affecté nu servu 


M. Delorine (Philibert), inspecteur photographe, agent special, 
fois en congé de longue durée, avec plein pont 


velle période de six mois (deuxième congé), en apphealon des 
dispositions de Particle Ir) de La loi du 1% octobre 
M. Blanchon (Hubert, officier de police adjoint, en congé de longna 


durée, par application de l'article fer), 
tenu service des renseignements généranx à 


vi 


Per arrété du G octobre M. (Robert de 
police adjoint, est 1nuté, dans Lintérél du service, au service dE à 
sécurité publique à Elbeuf. 


Par arrèlés du 14 uclobre 1954: 
M. Andrieu {Raphaël}, officier de police principal, est mis en 
Cngé de longue durée avec plein traitement pour une période de 


Six (premier congé, en application des dispositions de l'ar- 


ticle 99 Ier) de ja loi du 19 octobre 
M. Beuuvineau (Armand), officier de police adjoint, est mis en 
congé de longue durée avec plein Traitement, pour une hnouveite 


période de six mois (deuxieme congr}, en apphcation des dispositions 
de l'article 93 ($ de Ja loi du 1% octobre 1956. 


Sont mis en congé de longue durée, avec plein traitement, 
une période de six mois, en application des dispositions de Partie 
(8 Le) de la loi du 1% octobre 1946 

M. Bourez (René), offcier de police adjouit (quatrième 

M. Candau (Jean), officier de poire adjoint (premier congf 

M. 


, Officier 


de police congé). 


Par arrétés du 12 octobre 49: 

Sont dans l'intérel du sers: 

M (Félix officier de polie en qualite de 
de poste de la police de l'a à Lot Bron chef de ;a 
police de ur du ecteur 

M. Chazallet (Gaston), officier de polie principal, au service des 
renseignements généraux, à Marseille 

L'hoperariat est conféré à M de poire 
brihcival. actuellement « 


Yt 


= 
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Par arrélés du 14 octobre 1954: 

M. loyer (Pierre), officier de police adjoint, est mis en disponibilité 
d'office sans traileinent pour une périude de lrois mois (deuxiérne 
période à cotnpter du 15 août 1954. 

M. Bodet (Moïse), officier de police, est muté, dans l'intérêt du 
service, au service de la securité publique à Athis-Mons. 


Sont multés dans l'intérét du service: 

M. Descamps (Jean), officier de police principal, au service des 
renseignements généraux à Calais. 

M. Specklin (André), inspecteur archiviste, agent spécial, au see- 
teur frontière du département du Haut-Rhin à Saint-Lous, 


Par arrêtés du 29 octobre 1954: 


M. Dubreuil (André), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée, avec plein traitement, pour une nouvelle période 
de six mois (troisiéine congé), en application des dispositions de 
l'article 49 (8 ter) de la loi du 19 octobre 19%, 

M. Vely (Emile), officier de poice adjoint, est mis en congé de 
lougue durée avec plein traitement, pour une première période ce 
six mois (prermier congé), en application des dispositions de larti- 
cle (8 fer) de la loi du 19 Gclobre 1946. 

M. Albagnas (Marcel), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée, avec plein traitement, pour une nouvelle période 
de six mois (deuxième congé), en application des dispositions de 
l'artice 93 (8 17) de la loi du 19 octobre 1946. 

M. Michaux (Maurice), inspecteur chauffeur mécanicien, est mis 
eu congé de longue durée avec plein traitement, pour une nouvelle 
période de trois mois (deuxième congé), en application des dispo- 
sitions de l'article 93 (8 ter) de la loi du 19 octobre 1946, 


Par arrêté du 21 octobre 1954, M. Lentali (Dominique), officier 
de police adjoint, est imuté, dans l'intérêt du service, à la direction 
générale de la sûreté nationale, 


—— - — 


Par arrêté du 25 octobre 1%55%5, M. Rouzand (Benjamin), officier de 
police adjoint, est rois en disponibiité d'office avec demi-traitement, 
#n applicalion de l'article 92 de Ja loi du 19 octobre 1916, pour une 
ériode de quatre mois (première période}, à compter du 5 juil- 


et 19054, 
— +0 — 


Par arrété du 27 octobre 1954, M. Debordes (Théophile), officier 
de police adjoint, est mis en congé de Jongue durée, avec plein 
{railement, pour une prermière période de six mois (premier congé), 
en application des dispositions de l'article 93 de la loi du 


octobre 1946. 
@ 


Par orrôtés du 3 noverpbre 1954, il est mis fin au détachement 
auprès de M, !e ministre de la France d'outre-mer (Afrique équa- 
toriale française) de M, Payan (René), officier de police adjoint. 

M. Payan (René) est réintégré dans les cadres de la sûrelé natio- 
hale el affecté à la direction générale de la sûreté nationale, 


Par arrèlé du 4 novembre 1954, M. Rey (André), officier de police 
en congé de longue durée par application de l'article 43 
(8 er), est réintégré el maintenu À la direction générale de a 


nationa'e, 


Par arrôlés du 5 novembre 1954: 

M. Roche (Pau!), officier de police principal, actuellement en 
“ongé de longue durée par application de l'article 93 er), est 
réintégré et maintenu à la direction générale de la sûreté nationale. 

M. Aubert {Léopold}, officier de police, est muté, dans l'intérêt 
du service, au servie des renseignements généraux à Marseille. 

M. Peronne (Marcel), officier de police, est affecté au service des 
renseignemeuts généraux de Laon. 

M. Jean (Clément), officier de police, est muté, dans Fintérêt 
du service, an service de la securité publique, à Soissons, 


— 


Par arrêtés du 6 novembre 194, sont mulés dans l'intéét du 
service : 

M. Martinod (Jean), officier de police, an service de la séeurité 
publique à Ermont et détaché en qualité de chef du poste de séru- 
rité publique à Taverny. 

M. Bertinchant (Gabriel), officier de police adjoint, an service de 
la sécurité publique au Blanc-Mesnil. 


+0 


Por arrêtés du 9 novembre 195%, sont mutés dans l'intére: 
service : 

M. Sarrochi (Antoine), officier de police, au service région: 
po.ice juditiaire à Marseille. 

M. Froment (Emile), officier de police, au service de Ja 


publique à Nantes. 
— 


Par arrêtés du 40 novembre 1954: 

I est mis fin au détachement auprès du ministre de la Franc 
d'outre-mer (Côte française des Sormalis) de M. Perie (Andre ou 
cier de police, 

M. Perie (André) est réintégré dans les cadres de la sûreté nat 
nale et affecté en qualité de chef du poste de sécurité publi 
Vitré. 

Sont mutés dans l'intérêt du service : 

M. Mullon (Marcel), officier de police, à Ja direction générale de 
Ja sûreté nationale. 

M. Salaun (Corentin), officier de police principal, au service de la 
sécurité publique à Châteauroux. 

M. Saudinos !(Elisée), officier de police adjoint, au service de 14 
sécurité publique à la Rochelle, 

M. Theveneau (Henri), officier de police, en qualité de chef du 
poste de sécurifé publique à Port-Saint-Louis-du-Rhône, 

M. Arnaud (Michel), officier de police, au service de Ja s'eurilé 
publique à Lyon. 

M. Diemer (Albert), officier de police, au service de Ja céeurits 
publique à Auch. 

M. Labeyne (Georges), officier de police, en qualité de chet du 
poste de la sécurité publique à Bayeux. 

M. Vautier (René}, officier de police, au serviee de la sécurité 


publique à Nantes, 


Par arrêtés du 12 novembre 1954: 

Sont mutés dans l'intérêt du service : 

M. Rey (Robert), officier de police adjoint, au service de la sé 
rité pubique à Vierzon. 

M. Lagrue (Ernest), officier de police, au service de la sécurité 
publique à Monthéliard. 

M. Polit (Gérard), officier de police, au service régional de polie 
judiciaire à Strasbourg, détachement de Metz. 

La démission de M. Ainrein (Pierre), officier de police adjoint, 
détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer {Afriq'ie 
toriale française), est acceptée à compter du 91 décembre 405: 


de 


Par arrêtés du 13 novembre 195%, sont mutés, dans l'intérél du 
service : 

M. Balay (Pierre), officier de pee. au service régional de po 
judicisire à Paris locale de police judiciaire à Versailles 

M. Chäbod (Pierre), officier de police principal, au service régional 
de police judiciaire à Paris (section locale de police judiciaire à 
Deuil). 

M. Cimino (Ferdinand), officier de police, au service résionil 
de police judiciaire à Paris (section locale de police judiciaire à 
Villeneuve-Saint-Georges), 

M. Dumouin (Charles), officier de police, au service régional de 
police judiciaire à Paris (section locale de police jndiciaire à \ 
sailles). 

M. Leboul (André), officier de police, au service régional de police 
judiciaire à Paris {section locale de police judiciaire à Argenteul 

M. Legrand (Yves). officier de police adjoint, au service régional 
de police judiciaire à Paris (section locale de police judiciaire 1 
Deuil}. 

M. Noël (Robert), officier de police principal, au service régional 
de police judiciaire à Paris (section locale de police jud.ciite 4 
Melun). 

M. Raton (Louis), officier de polire, an service régional de poire 
judiciaire à Paris (section locale de police judiciaire à Versuiles, 


Par arrêté du 15 novembre 1%%54, M, Avril (Gérard, officior ue 
police principal, est reconnu en état d'invalidité temporaire po 
une période de six inois, du 43 décembre 1953 au 43 juin 144 

L'intéressé, invalide à 70 p. 190, doit bénéficier des pre-tatons 
cu haiure de la sécurité sociale, 


- 


Par arretés du 16 novembre 1954: 

Sont admis à faire valoir leurs droits à Ha retraile: 

M. Duphi! (Jean), officier de police adjoint, à compter du 
bre 1954. 

M. Pelissonu (Georges), officier de police principal, à 
22 janvier 1%. 

M. Tronyo (Francois), officier de poiire adjoint de 
soire, à compter du 24 janvier 1950. 

M. Durandy (Yve:), officier de police, est muté, pour venant® 
personnelles, au +ervice de la sécurité publique à Marse le. 


d 
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| 
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me de 27 novembre 195%, sont muté, dans l'intérêt du l'ar arrêtés du 29 novembre 1954: 
7 sout mutés dans l'intérêt du service : 
M, davard (Henxi de police adjoint, an service de la M. Bonnot (Joseph, officier de police aljmnut, au se r {runuèré 
»curité vublique des Alpes-Maritimes à Menton, 
M wi | Jacques), officier de du Servicn ‘le Ja seeu- M buvet l'err: officier de pouce aux ter et à ve te rs 


jue à Melun, et détaché en qualité de chef dm poste de 
 publiqte à Larmmarie-les-Lys, 
megrier (Jean*, officier de police adjoint, au service des ren. 
généraux à Wissembourg, détaché À Nicderbronn, 


li 15 noverabre 1954: 

(Maxime), officier de Police äadjuiui, est mulé dans 

du service, à la direction générale de la eûreté nationale, 

M ron (Jean), inspecteur archiviste, agent spérial, est reconnu 
"€ l'invalidfté temporaire, pour une période de six mois, du 

bre 14953 an inars 1955. 

| sé, invalide à 106 p. 106 doit bénéficier des prestations 
en de la sécurité sociale, 

NI ron (Jean), inspecteur archivisle, agent Spécial, 6at mis 
iilité d'office, sans traitement, en appli ation de l'arti- 


la lot du 19: oetobre 1946, pour une période de Six mois 
à compter Gu seplémbre 
mule (Lucien), offleier de police, e:t mis en congé de longue 
Ve plein traitement, pour une le Période de <ix mois 
congé}, en application des disgwmitions de l'article 99 
los du 19 octobre 1946. 
Hénaf (Julien), officier de police, en rongé de 
larée, avec plein trailement, pour nouvelle période de 
ut (deuxième congé), en application des dispositions de- l'ar- 
e 1 (3 Le), de la loi du 19 octobre 1916. 
M. Veiv (Enmieé), officier de pohce adjoint, est reconnu en état 
invatuité temporaire pour une période de 75 jours, du % février 
10 mai 195%, L'intéressé, invalide à 79 p. 100, doit bénéficier 
lalions en nature de la sécurité sociale. 
M (Emile), officier de police adjort, est reconmm en état 
pour une période de <ix mois, du 40 mai 134 
} vembre L'intéressé, invalide à 70 p. 106, doit bénéf.- 
cer de: nreéstations en nature de la sécurité sociale, 


0 


tés du 12 novembre 1954, il est mis fin an délachement 
du rninistre de la France d'outre-mer (Côte française des 


de M. Renaud (René), officier de police, 

M lenaud (René) est réintégré dans les cadres de la sûürelé nalia- 
rale ifecté en quaité de chef de poste de sécurité publique à 
M Mory 


+ 


irrétés Qu 33 novembre 1954:. 

M. bailet (Jean!, officier de police. est 1nuif dans l'intérét du 
in services de la sécurité publique & Châteauroux, 

unis fin au détachement auprès du ministre de la France 
d'outreiner (Afrique oecidentale francaise) de M, Morla (Louis), 
de polie principal. 

M. Moria (Lomis) est réinlégré dans les cadres de la sûreté nalio- 
rale ffecté en qualité de chef de poste de sécurité publique 


à 


\inbroggiani (Edouard), officier de police prinelpal, est 


ls l'intérêt du service, en qualité de chef de poste de sécurité 
à Uyonnax. 

Fe uhmis À faire valoir leurs droits à la retraite les officiers 
de po principaux dont les noms suivent: 


opter du 6 janvier 1955: M. Jarquet (Augn:le!, 
“opter du 18 janvier 1955: M. Lisse (Etienne). 
\ npter du 26 janvier 495: M. Gerum (Joseph). 
22 février 1955: M. Robimenu- (René. 
\ compter du 24 février 1955: M. Duperray (Pierre), 


faire valoir leurs droits à la retraite les offers 
adjomts dont les noms suivent: 
copies En janvier 1935: M: Hubert (Vital). 
mipier Qu 23 janvier 195: M, Hlanc (Matcel 
\compler du 26 janvier 1955: M. Savart (Marcel 
du 1% février 1955: M. Biard 


M Marcel;, inspecteur chauffeur inécanicien, ial, 

+ à faire valoir ses droits à la retraité à compter du 22 Tévrier 
s du 26 novembre 1951: 

(Jean offlrier de police, et dur an 


service régional des 17 el 2e secietmes de 
Paris-Dilte 

d'invalidité temporaire, pour une périwde de siX Imuis, du 

1954 au 12 juin 14955. 

invalide à 100 p. #2, doit 

‘le séenrilé sociale. 


pol de 


les prestations 


—— 


la police de l'air Paris-Lille, en résiconee à Arras. 
M. Labuche (Paul, offleier de pohec primeigei, la direction 
générale de la sûreté nationale. 


M. Levyraud (Edouard officier de police adjoint, au secteur frone 
du di: parteme du à l'outarhier, détaché 

M. Lioury (Piegre), officier de pohee adjom!, au service 
cignements généraux à Nirme:, 

M. \udre officier de en qualité de de pa-18 


de Sécurité publique à Agde, 

M. Queinnee (Joseph, officier de police ax frons 
üicre du département de l'Ain à hellegarde. 

M. Iehoud (Albert), officier de police, an service des 
ments généraux à Dragnignan 


M. Serignat (Gilbert officier de police rerrse fe 
ALL inents À Nice, 

M. leard (Edward), de notice, mul pour convent 
personnelles, au sécieur fronuère qu département \lpes 


à Menton. 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armee de 


— 


Par décisions en date du 9 décensbre 1954, sur la proposition dt 
secrétaire d'Etat aux forces ‘nrinées (marine), 
défense natiouale et des forces trmées Cle: 


À l'ordre de l'armée de me 


L'escadrile = certe comporte le Ia LA 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs ave paline à M , 
lieutenant de vaisseau Turc (Léon-Jean-Paul 

La 14 flottille. Cette cilation comporte l'atirihution dé 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec paline à M. 19 
lieutenant de vaissean Méneltoer (Perre-Jean-Lours 

La flottille. Cette citation comporte l'attribution de la (Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs aver palme à M. l9 
lieutenant de vaissean (Marrel}, 

La section Morane de la 28 F. Cette citation comporte l'attribution 
de la Groix de guerre des théâtres d'opérations catérienurs arc 
patine à M. l'officier de ire fasce des équipages deu 

 Mingarn (Pault-Charles), 

Croix de guerre des théâtres upérations 
à M. le lisutenant de vaisseau Chevalier (Yves Marie 

Le:L. 5. 
tien de la Croix de guerre des 
avec paline à M, le Lientenant de viussean de ben)- 
Marie-Francois-Rens, déjà cité pour les ménws faits 

Le S. L. Rapiére. Cette citation comporte l'attribution de Ta 
Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieur, avec palmé 
à M. le livuteuant de vaisseau Oroscy (Jean-Paul 

La division navale d'assaut n° 1. Celle citation comporte 
tion de Ta Croix de guerre des d'opérations extérieurs 
avec paline à M. le capitaine de corvette (Mar Mate 
Elle me comporte pas de citation pour M le capitaine de corvetté 
Teisserene (M:-M.-F.-P.-E.), déjà cité pour les mêmes faits, 

La division navale d'assaut no 1. Cette citation ne comporté pas 
l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 

palme à M. le capitaine de corvette Chauvin (R.-C.-E.), 


la Croix de 


citation comporte Patfribution de Ja 
palm 


Halehardr. Cette cilalion ne comporte pa 
théâtres d'opération 
Mar c- 


Ve 

à M, le capitaine de corvette Pichot de Charapfleury (G.-P.), 

cités pour inéêmes faits. 

La division navale d'assaut me 42 Cetle cüation ne comporte pas 
l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations ext@- 
rieurs avec paline à MM. lez ‘capilaines de Teiliee 
et Garmier cités pour les inémes faits, 

La division navale d'assaut de llaiphong. Cette cilalion cotaporle 
l'alfribation de Ja Croix de guerre des Théâtres d'opérations exté- 
rieurs avec palme pour commande 65 et 1e maréchal des Tngis 
Elle ne comporte pas de M. le capitaine 
corvelte Bardet déja cilé pour es mmémes faits, 


corvelte 


La patrouille maritime de Saigon. Cette citation comporte latine 
de Croix de guerre des. théâtres d'opérations extérieur 
avec jme à M. le lienténant de vaisseuu Kanmfrmart (jean Eugène- 

Fmilé-Alphonse), à M. le Capitaine de Aup#oin de Lamotiee 


Philippe Yrancois-Pierre Marie 


(A 


è 
"4 4 - 
de 1 
Aance 
ällo- 
UE à 
le de 1e 
de 
de 14 
uriié 3 
du 
curité 
police 
illes), 
onal 
A! t 
| 4 
4 
po 
r 
irt 1 
à 
r de 
pouf % 
tions 
« 
pp 
\ 
provi 


11892 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Décembre 104 


M. Vieuille (Jean-Baptiste), enseigne de vaisseau de {re classe, 
commandant le L. C. T. 9064. 
M. Martin (Jear second naître de {re classe fusilier, mle 852 B 33, 


de la division navale d'assaut n° 12. 
M. Pellon {Yvan-Adrien), matelot fusilier, mle 26 T 52, de la @wvi- 
sion navale d'assaul n° 4. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
Théâtres d'opérations extérieurs avec palrne. 


-@ © 


Décret du 15 décembre 1954 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneyr. 


Par décrèt du Président de la République en dote du 15 décern- 
bre 19%4, sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des force rmées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (ra st nommé dans l'ordre 
de Ja Légion d'honneur: 


+ 


Au grade de chevalier. 


M. le lieutenant de vaisseau Fat Alain-Maurice-Marcel-Paul). 


Cette nornination comporte l'attribution de Ja Croix de guerre 
des T. E. avec palme. 


—6 6 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 2% novembre 1994, les secrétaires admisistratifs sta- 
£iaires ci-après désignés sont titularisés dans leur emploi à la date 
figurant en regard de leur nom. 

{re région militaire, 

M. Eempf (Georges), 3 novembre 1951. 

8e région rnililaire. 


Mine veuve Le Mire (Anne), 17 septembre 1954. 
—+ +- 


Nomination d'assistants des hôpitaux coloniaux, 


Par décision ea date du 14 décembre 1954, vu le décret n° 48-983 
du 2 juin 198 instituant un concours pour la nomination à l'emploi 
d'assistant des hôpitaux coloniaux; vu J'instruction jinterministé- 
rielle du 12 juin 1948 relative au concours pour le titre d'assistant 
des hôpltaux coloniaux; sur la proposition du médecin général direc- 
teur de l’école d'application et centre d'instruction et de recherches 
du service de santé des troupes coloniales de Marseille, sont nommés 
e:sistants des hôpitaux coloniaux : 

a) Section médecine. 

MM. les médecins capitaines Bozzi (Jean), Carras (Jean), Chalai- 
gueau (Paul), Mulet (Max). 

b) Section chirurgie. 

MM. les médecins capitaines Charpin (Max), Cornet (Lucien), Dat- 
chary (André), Fustec (Robert), Gaillard (Jean), (Henry). 


c) Section microbiologie, 


MM. les médecins capitaines Chanalet (Yves), Dermarchi (Jean), 
Nicolas (André). 


d) Section 0. R. L. ophtulmologie, 


M. le médecin capitaine Bertet (Pierre). 


e) Section électro-radiologie, 


MM. les médecins capitaines Cartilier (lenri), Cayret (André), 
Genis (Jean). 


f) Section stomatologie. 
MM. les médecins capitaines Jousselin (André), Thébault (Georges), 


Ces titres sont acquis à compter du 4% novembre 1%. 


Chets de centre de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 


Par décision en date du 10 décembre 1%54, ont été in ! 
titularisés dans 1e Corps des chefs de centre de la caise 1] 

de St ürité à compiler Qu 2 Iévrier les 
dont les noms suiveni: 


MM. Léger (Jean), classe exceptionneïle, 2e échelon. 
Lab (René), {re classe, 2e échelon. 
Martin (Louis), classe, {er échelon. 
Caron (Georges), 2e classe, 4° échelon. 
Eble (Jean), 2e classe, 4 échelon. 
Lesaffre (Edouard), 2° classe, 4e échelon. 
Beilin (Pierre), 2e classe, 3e échelon. 
Parent (Claude), 2° classe, 3° échelon. 
Hubert (Charles), 2e classe, 2e échelon. 
Mme ()las (Suzanne), 2 classe, 2e échelon. 
MM. Sevenier (Fernand-Emile, dit Georges), 2e classe, 2+ 
Puimatto (Francis), 2e classe, 17 échelon. 
Vacca’ (Ange), 2° classe, 1# échelon. 


— 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 7 décembre 1954, les attachés adjoints de ] t 
national de la statistique et des études économiques nt les noms 
suivent sont promus au grade d'attaché de 4° classe, à compter 
du 1% décembre 1954: 

M. Jullion (Jean) (en service détaché). 

M. Mercier (Michel). 

Mme Mercier (Madeleine). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 


Par arrèté interministériel en date du 19 décembre 1953. il a 614 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d'un moi 
de 1.513.092 F, applicables aux chapitres ci-après du bu 
l'éducation nationale pour l'exercice 1954: 

Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémentaires. Rémunératior 

cipales (art. Traitements du personnel titulaire).. S.051 
Chap. 31-61. — Bibliothèques : rémunérations principales 

(art. 4er: Traitements du personnel titulaire)...... ÿ.892.100 
Chap. 21-65. — Archives de France. Rémunérations prini- 

cipales (art. fer: Traitements du personnel tilulaire). 2.222.%%* 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles (art. 1%: 

Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires 

(art. 11: Versement des cotisations au régime de 


Chap. 34-62. — Bibliothèques. Matériel (art. 3: Biblio- | 

thèques de lecture publique).......................... 952.879 
Chap. 4381. — Architecture. Subventions diverses 

(art. 4: Fouilles archéologiques) FA) 4 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 14 décembre 1954 portant modification 
des tarifs de pilotage de la Station d'Ajaccio. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des !1 | el 
du tourisme et du ministre des finances, des affaires # 
et du plan, 

Vu la loi du 28 mars 198 sur le régime du pilotage 
maritimes ; PERS 

Vu le décret du 14 décembre 4929 portant règlement 2°7%* , 
stations de pilotage 

Vu le décret du 16 février 1953 portant règlement I0c6: € 
tion de pilotage d'Ajaccio : 

Vu l'enquête réglementaire, 


15 les eaux 
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Dé rèle : Effectif — Ret rutement, 
irt. fer. — Les dispositions de l’article 9 du décret du 16 février 
2 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: « Art, 2. — L'eflecti® de chaque station est d'un pilote, 
. s Le pilote de Lannion est tenu de résider au Yaudet ou à proxte 
Tarifs de pilotage des navires de commerce, mité de l'estuaire du Guer, celui de Perros-Guirec à proxinnté de 
- ce port. 
9. — Les tarifs de pilolage de la stalion d'Ajaccio sont fixés 
jauge nette, ainsi qu'il suil: « Art, 5, Âes n locales du au 
les cervires réen. pilolage et des dificuliés de recrutement des plioles, el par 
Paquebots postes gation aux dispositions de l'article 11 de la loi du 192%, 
France ntinentale— -orse, Pi la limite d'âge maxima des indidats aux fonctions de pilote st 
où 200 tx de jauge nette: 11 F, entrée et sortie comprises; portée à quarante ans, En outre, entrent en compte dans les trois 
| à 600 1x de jauge nelte: 10 F, entree et sori:e comprises; années de navigation sur des navires de commerce exigées dus 
col à 700 tx de jauge nelle: 9,60 F, entrée et sortie comprises; candidats la navigation côtière et la pêche en première zone, 
{à 800 tx de jauge nette: 9.20 F, entrée et sorlie comprises, 
à 900 {x de jauge nette: 8,60 F, entrée et sorlie comprises ; 
“1 à 1.000 1x de jauge nette: 8,10 F,entrée et sortie comprises, Matériel. — Gestion, 
sus de 1.000 tonneaux de jauge nette: 8 F, entrée et sortie - : 
morises. Art, 4. — Le matériel de pilotage apparent en propt chaque 
» perception es F pilote qui a la charge de l'achat et de l'entretien de ce matérie 
imum de perception est de 4.000 F. « Les embarcations des pilotes doivent être maintenues en parfait 
[ous autres navires à propulsion mécanique, par tonneau: élat de navigabilité et prêtes à tout moment à prendre la mer, 
A : 4: at «tation autono at ‘ de vue 
. où 500 !x de jauge nette: 13 | F,entrée et sortie comprises ; Chaque station est autonotmt 1 point d financier, 
“ot à 600 tx de jauge nette: 11,80 F, entrée et sortie comprises; 
à 700 tx de jauge nette: F,entrée el sortie comprises; Tarifs. 
à 800 tx de jauge nette: 10,60 F,entirée et sorlie comprises; 
L« soi à 900 tx de jauge nette: 10 F,entrée et sortie comprises, « Art. 3. — Les droits de pilotage pour les navires de commerce 
ie of à 1.000 tx de jauge nette: 9,10 F,entrée et sorlie comprises, sont fixés comme suit: | 
Au-d s de 1.000 tx de jauge nette: S,S0 F, entrée et sortie 
è Le minimum de perception est de 4.000 F, le maximum de | k 
WO F PAR TONNEAL MINIMUM 
Les voiliers payent le double des vapeurs non réguliers, 
Les taxes afférentes aux navires remorqués sont calcukes 
t ir la somme des tonnages du remorqueur et des remorqués, Francs Francs. 
rali de de uit, € -à-dire cell De la mer à la rade (de Lannion ou 
| el des entraine un SUTTASS de de Perros-Guirec) ou vire-versa.... 10 2,000 
100 les larils, pour les paquebots postaux réguliers France be la rade au port de Lannion ou -1 
curlaxe de 50 p. 100 des tarifs pour les autres navires à De la rade au port de Perros-Guire <* 
9 bis, — L'accroissement des recetles correspondant au si 
= ‘vement des tarifs ci-dessus par rapport à ceux fixés antérieure- — on 
le décret du 16 juin 1953 est consacré en totalité aux fonds 
li uériel dans les conditicns déterminées au règlement intérieur « La rade s'entend par l'endroit où mouille éventuellement 18 
ue la station, » bâtiment pour altendre l'entrée au port, 2° 
\4rt, 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et dun in. G — Les droits de pilotage pour les navires de guerre € 
et le mninistre des finances, des affaires économiques et d'une jauge nette égale ou supérieure à 100 itiment 
du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution à voiles) et à 12%0 tonneaux (bâtiments à propulsion Inécahique) Z 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- sont fixés, pour les deux stations, comme suit: '} 
b'ique française. « De la mer au port ou 2.000 F, 
Fait à Paris, le 14 décemibre 1951, nnnlémentaire 6s le pilot 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, tr. 7. — Les frais supplémentaires occasionnés par pilotaze 
résident il d sont fixés comine suit: 
ir le pri sident au aes Pilotage de nuit : ition de p. dre tarifs 1% 
I rois des travaur publics, La nuit s'entend de l'allumage à l'extinction des feux, 
des transports et du tourisme, Frais de repas: 320 F; petit déjeuner: S0 F > 
des affaires économiques et du plan, déplacement du pilote avec un homme d'aide à. À l 
LA 
EDGAR FAURE, Art. 2, Le ministre des travaux publics, des transports et dn bi 
+e+— tourisme et le ministre des finances, des affaires économiques el 
du pla sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
io dt jécret qui 1blié : Journal off ciel | 7 
Décret du 14 décembre 1954 portant règlement local nt décret, qui sera pt Journal off le 
des stations de pilotage de Lannion et de Perros-Guirec. 
ie Fait à Paris, le 14 décembre 1954, 
Le président du conseil des ministres, PENRE MENDÈS-FRANCE, 
sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports Par le président du conseil des ministr 
cl du tourisme et du ministre des finances, des aflaires écono- 
niques et du plan Le nunistre des travaux publics, des transports 
F. Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux et Qu Tourisme, 
raritimes : JACOUES HABANX-DELMAS 
_ \u le décret du 7 mai 1887 portant règlement du pilotage dans 
arrondissement narilime, modifié par les décrels des les affaires mique du plan 
sepleinbre 1922, 21 février 1928, 9 juin ct fer juillet 1997: 
\u le lécret du 21 août 1947 portant relèvement des tarifs de EDGAR 
dans les petites stations; + © +- 
\u l'enquête réglementaire, 
Les di à Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
. — Les G@isposilions au décret au 7 mal 1857, mode on nationale n° 20, au territoire des communes d'Arpajon, Egly, 
r lieu le $er juillet 1937, et notamment ses articles 142 à Ollainvitle, Avrainville 
M, 158 et 159, 183 et 184 abrogées et remplacées Far 
dispositions suivantes: 
Limites des stations, Par arrélé Qu 8 décembre sont déclarés d'utilité publique 
à les travaux de déviation de la route nationale n° 29, entre 
— La station de pilotage de Lannion est limitée au points kilométriques 16,020 el 19,365, au territoire di 
bee par l'alignement du corps de garde de Trégestlel par l'ile de d'Arpajon, Egiv, Oflainville, Avrainville, conformément aux di ju 
IX JEU La Sud, par l'alignement du clocher de Locquémeau par sitions du plan au 1,3%) annexé au présent arrêté 
,expropriation des terrains néressaires à l'exécution des travaux 
de Perras-Guirec es! à l'Est, dont il s'agit devra étre réalisée dans un délai de cina 
ignement ce l'île Bruc par le rocher e our partir à 
arlir de la pubiicalion du présent arrété 
lo es par ilignement du corps de garde de Trégastel par l'ile 1 [ET i 


— 
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Déciaration d'utilité publique des travaux de déviation dé la route 
nationaie n° 17 au territoire des communes 1e Bou'ogne-la-Grase 
et de Conchy-les Pots. 


Par arrèté du S décernbre 1954, sont déclaré: d'utilité prbugue les 
fravaux de déviation de la route nationale ne 17 entre dés P, K, 55,55 
et au territoire des communes de houlognc la-Grasse et de 
Conchy-les-Pots,  conforméiment aux du 
qui restera aunexé au présent arroté 

L'exproprialin des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dent il s'agit devra être réalisée un délai de ans à partir 
de du présent errêté 


Déciaration d'utilité publique des travaux de déviation 
la R. N. 13 à Satnt-Germain-en-Laye et au Pecq (Seine-et-Oise). 


Par du 9 décembre 1%4, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux de de route nationdle 14 à 


Lase et du P, K, au P, K. 114,995, conformément aux 
plan au susvisé qui restera annexé an présent 
la 
L'éexpropriation des terrains nécessaires à l'exécution des (ravaux 
devra réntisée dans un délai da dl part 
de ja poublheation du présent arrété, 
— 


Commnuesion centrale des baleaux à propulsion mécanique. 


Par arreté du décetubre 19%64%, ont ponimés metmbres de la 
des Lattaux à propulsion mécanique : 

M. hirchuer, ingétmieur en chef des ponts et chaussées faisant 
fou tions d'ibspes teur geuéral, en re Je M. 
lispecteur gebéral des pots chaussées admis à la retraite, 
AM. Wirehaner assurcra ja \ice-juésidence de là commission, 


M. Jarlier, ingeuieur général des mnines en remplarement de 
M, Rodhain, ingénieur géoéralt des mines, décédé, M. Jarlier pourra 
élue suppléé par M. Flroust, des mines, 


M. Pricker, ingérueur conseil du bureau Vérita:, en remplare- 
de M, Allah, duecieur du bureau Véritas, 


Conseil supérieur de la marine marchande. 


Par ovrolé décerne est Donne du 
supérieur de da marine en qualité de repré- 
seutant dohe administration publique, an titre du miniskère de la 
lrance d'outre-ner: 

M. Monssa tPierre-Louis), directeur des affaires éronomiques 
du plan au puinistére de lo France d'ontreimer eh 
de M. Hoifherr appelé à d'autres functions, 


Approbation de la décision n° 72 de la confédsration des indusiries 
de traitement des produits de pêches maritimes. 


Par d'oision du novembre 14. mainistre des 
nes Lraueports du lourisior à approuve, en applualion de larrèté 
1947, la décision n° 72 la confédération des industries 
de baitemenut des produits d& pêches inarilimmes fixant les 
de preparation des conserves de swques el de 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Agrement d'organismes professionnels pour l'exécution des enquètes 
de statistiques industrielles. 


Le ministre de l'industrie et du conuneree et l8 muuisire des 
Foaunces, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret ne 47-63 du 29 mai 1947 fixant les modaliiés de la 
courdination de la statistique et des études éconurmigues pour la 
inétropule et France d'outre-mer: 

Vu la loi ne du 7 juin 1961 eur l'obligation, la ecordinat'en 
et ke secret en matière de stahistique : 

Va le décret ne 52-4059 du 45 soplembre poriant apphiemtion 
de la loi précitée: 

Vu l'arrété du 26 novembre 192 portant fixation, qui 
concerne les statistiques industrielles et des cundi- 


d'application de Ja ne 11-711 et du décret me 52-1010, 


Arrèlent: 

Art, — La chambre syndicale des constructeurs fra; de 
machines agricoles, 49, rue de Lisbonne, à Paris, est agrée Pour 
j'exécution, dans les eundi prévues par la loi ne 4, 
7 juin 4954 et Je déoset n° 2214059 du 15 septembre 4462, des 
de statistiques industrielles telles que définies à l'artiele 3 cr ne 
dans les industries de la fabrication de machines agricoles cine. 
sous les rubriques 24-44, 21-44, 21-45, 21-46 partielle, 21-47 20 
partielle de la nomenclature approuvée par déepet no 4 
2 août 1949. 

Cet agrément es! valable à l'égard de tous Jes établicceine: 
industriels, adhérant où non à la chambre syndicale précitée, «vs 
vant une activité ressortissant aux industries indiquées 
l'excimsion des entreprises artisanales telles que définies à 
ticle + du code de Fartisanat (dévret n° 52-849 du 46 jules ton) 


et sous réserve de l'eption prévue à l'article 7 du décret 5e 5947, 
du 15 septembre 1452, 

Art, 2, — Le service enquêteur comixklent, au sens de wi 
7 juin 951 et du décret du 15 septerabre 1952, pour les enquét 
visées ci-dessus est la direction des industries mécaniques +! ve. 


triques, 23, avenue Franktin-Roosevelt, Paris (8), 

Daus un délai inférieur à un mois, à compter de ia dute du préser 
arrété, tous les établissements autres que artisinaux exe" a 
degré ‘quetconque une activité du ressort des industries énumiérée; 
à L'article 1er, et désirant répondre directement au servie cout 
teur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 45 se 
tembre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobstant 
jours tenus de directement cerviée enquéteur or 
celui-ci, constatant Fabsence de renseignements les copcernar 
parrni ceux reçus par ia chambre syndicale agréée, leur adress 
un questionnaire. 

Art. 3, — Les enquêtes slalistiques exécutées en vertu du pre 
agrément pourront porter sur les livraisons en données 
et en valeurs ventilées par grandes catégories sinsi que eur les 
eflectifs, les heures-onuvrier et les appointements et salaires, Leur 
périodicité sera annuelle. Toutefois, les branches dn matériel de 
récolte et de fenaison et du matériel de battage el de pressage jui 
ront faire l'objet d'enquêtes trimestrielles, 

Les enquêtes pourront également porter an plus nne fois par 04 
sur le matériel et les installations. 

Art, 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspond) 
à une enquète donnée, la chambre syndicale agréée fournira 4 
hurean central de statistique industriellè et au service la 
liste des étabiisseinents interrogés ou un rectificatif & une lisie on! 
rieure. 

Les résuilats seront fournis à chacun desdilte dans 
délai de trente jours après la fin de la période prise en eonsidératie 
dans l'enquête. 

La chambre svndieale fournira ces résultais sous une forme gi. 
bale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une reponse 
d'ensemble, Les résultats devront être accompagnés de la liste de: 
établissements dont les réponses auront effectivement été nié 
dans leur élaboration (ou d'un rectificstif à une telle liste) 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondent à 
des établissements, 0ù à eertins d'entre eux, seront mis à 13 dise 
sition du service enquêteur on du bureau central du static tique 
indusliwèlle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégazer 
läches dont cecile a accepté l'exéention en de 
qu'après un préavis de trois mois an service enqguéteur, deb 
cours duquel elle continuera à exéeuter les enquêtes qu'elle 
prises en charge, 

Art. 6. -— Si la chombre syndicale précitée cessait d'etre 
soit en application de Fartiele précédent, soit à la sue d'un retrait 
d'agrément tel que prévu à l’artiele 6 du décret ne 52-4058 du 12 
icmbre 1952, cells devrait remetire au service engnéteur lens table 
des questiénnaires recueillis conformément à La bi du 7 jun (01! 
pendant la derniere année écoulée et les mois écoukés de L'sunée 
en cours. 

Art, 7. — Le äireeteur des industries mécaniques et électrique: 
et l'inspecteur général de l'industrie et du ecommerce, «hargi 4e 
statistique industrielle, sont chargés de l'exécution dun présent arvétt 
sera publié au Journal officiol de la Pépublique française 


Fait à Paris, le € déceunbre 4941. 


++ 
Le 


Le mamsire de l'endustrie 
DENRI L 
Le iniustre deS finances, 
des affaires éconemiques et du pion, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur cebinel, 
MOMENT MOT. 


de: 


Le muiniste de l'industrie et du commerce et Xe miniein 
finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret n° 57963 du % mai 147 fixant les 
coordination de la statietigne et des études 
rnétropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-714 du 7 juin 19%61 sur l'obligation, la 60e7dini 
et le seerct en matière de statistique; 


4 
: 
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A . décret no 52-1009 du 43 septembre 192 portant application 
\ e déct 
rrèté du 26 novembre 1992 portant fixation, en ce qui con- 
itistiques industrielles et commerciales, des ndilions 
de la loi ne 91-711 et du décret n° 32-1059, 
Arrèlent 
{ Le syndicat des constructeurs français de matériels de 
re, 4, ru de Lisbonne, Paris (8°), est agréé pour l'exécu- 
enquétes de statistique industrielle telles que di fluies à 
dessous, Gans les industries de la fabricalion des trac- 
les et de motocul!'eurs spéciliées sous les rubriques 21-41 
la nomenclalure approuvée par le décret ne 49-1134 da 


4 dans ‘es conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 
décret n° 22-1059 du 13 seplemibre 1952. 

ment est valable à l'égard de tous les établissements 
idhérant où non au syndicat précilé, exerçant une acti- 

rlissant industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
rises artisanales telles que définies À l'article fer du code 
it (décret no 52-S49 du 16 juillel 142) et sous réserve de 

“vue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, 


ut 2 — Je service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
" sun tnt et du décret du 17 septembre 1952, pour les enquêtes 
iessus est la direction des industries mécaniques el élec- 

avenue Franklin-Roosevelt, Paris (#). 
: délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
les établissements autres que artisanaux, exerçant à un 
de re conque une activité du ressort des industries énumérées 
e tv, et désirant répondre directement au service enqué- 
ir, devront dever l'option prévae À l'article 7 du décret du 15 scp- 


{ 192. 
4 issements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
{ , de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
( int l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
recu pur le syndicat agrié, leur adresse lui-même un queslionnaire, 
A Les enquêles statistiques exécutées en vertu du présent 
asrement pourront porter sur les eonsommations et stocks corres- 


pondaunts, les productions et les stocks de produits finis, les livrai- 
données physiques et en valeurs ventilées par grandes caté- 
usi que sur les effectifs, les heures-ouvrier et les appoin- 
{s et salaires, 

; questions relatives aux produclions et livraisons figureront 
dus ces cnquéles avec une périodicité mensuelle; les questions 
r ves aux exportations y figureront avec une périodicité trimes- 
telle: les autres qiestions figureront éventuellement dans des 
euqueles annuelles, 

Les vuquêtes pourront également porter au plus une fois par an 
sar le matériel ét les installations. 


\ ï. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enqgiéle donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de statistique inaustrielle et au service enquêteur la liste des éta- 
bisserments interrogés où un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chaoan desdits services dans un 
délat de vingt jours pour les enquêles mensuelles et trimestrielles 
cl irente jours pour des enquêtes annuelles après la fin de la période 
en considération dans l'enquête, 

Le syndicat fournira ces résallats sous une forme globale impli- 
quant pour #6 rubrique du questionnaire une réponse d'en- 
semble, Les résultats devront étre accompagnés de la liste des éta- 
bliksernents dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (onu d'un rectificatif à une telle liste). Ils 
pourront également comporter des ventilations, selon la nature, 
linportance où la situation géographique des établissements inter- 

Toutefois, le syndicat communiquera au service enquéteur ou au 
burcin central de statistique industrielle, ei l'un ou l'autre de ces 
“rives en fait la demande, ïes chiffres individuels correspondant 
sur lesquels portera celte demande. 


\rl 5, — Le syndicat agréé ne pourra 6e dégager des tâches dont 
l'a muepté l'exécution en matière de statistique qu'après un préavis 
trois service enquêteur, délai au cours duquel il conti- 
huëra a exéculer les enquêtes qu'il avait prises en charge, 


\rt 6, — Si le syndicat cessait d'être agréé, éoit en application de 
ile précédent, soit % Ja suite d'un retrait d'agrément tel que 
à l'arlic'e 6 du décret no 52-1059 du 13 septembre 1952, il 
d'vral remettre an service enquêteur l'ensemble des questionnaires 
Touelus conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière 
fine écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 


VTT, = Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l'industrie, chargé de la statistique indns- 
luelle, sant chargés de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
Journal officrel de la Républiqe francaise. 


Paris, le 6 décembre 19%4. 


Le ministre de l'industrie ct du corminerce, 
Le ministre des finances, 
“jfuires économiques et du pan, 
el par défégaltion” 
Le directerr du rabinel, 


Le ministre de l'industrie et du commerce el le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret no 47-063 du ?9 mai 1917 fixant 
cCoordinalion de la statistique et des éludes éc 
Inélropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1931 sur l'obligation, la 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret no 52-1059 du {5 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les Statistiques industrielles et commerciales, des condi 
Gens d'application de la loi n° 951-711 et du décret n° 93-1059, 


es modalités de 1a 
onomiques pour la 


‘oordination 


Arrèlent 


Art, {er La Fédération nationale des négociants en matériaux 
de construction, 215 bis, boulevard Saint-Germain, Paris pl est 
agréée pour l'exécution des enquètes statistiques telles que détinies 
à l'article % ci-dessous, dans le commerce des matériaux de constri 
tion spécifié sous la rubrique 733 de la nomenclature approuvée pat 
lé décret n° 49-1194 du ? août 1959, dans les conditions pre par 
la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 


1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les étab'ssements com- 
merciaux, adhérant ou non à la fédération pi tée, exerçant une 
#ctivité ressortissant au commerce indiqué ci-dessus, el 
de l'option prévue à l’article 7 du décret n° 52-1099 du 19 septembre 
1102, 

Art. 2, — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des mines et de la sidérurgie (service 
des métaux, minerais et matériaux de construction), #, avenue 
Hoche, à Paris. 

Dans une délai inférieur à un mois, à compter de la date du pre 
sent arrêté, lous les établissements exerçant, à un degré quelconque, 
une activité du ressort du commerce énuméré à l'article fr et dési 
rant répondre directement au service enquéteur devront lever 
l'option prévue à l'urticle 7 du décret du 15 septembre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement an service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par la fédération agréée, leur adresse lui-même un question 
nuire. 

Art, 2. Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur l'acuvité exercée, à litre principal, sui 
montant du chiffre d'affaires, toutes taxes comprises, sur les 
achats, les stocks et les ventes en tonnages, quantités et valeurs, 
ventilés par grandes catégories, sur les prix ainsi à pe sur les effectifs 
et la durée du travail du personnel, le montant global des appointe- 
ments et des salaires, les moyens de transport et de manutention 

Les questions ci-dessus figureront dans ces enquêtes avec um 
périodicité qui pourra être trimestrielle ou annuelle selon la nalure 
des questions posées et l'importance des entreprises interrogées. 


Art, 4. — dors de chaque envoi des questionsaires correspondant À 
une enquête donnée, la fédération agréée fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au Service enquéteur la liste des établis 
sements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure, 

Les résultats seront fournis à ce service dans un délai de soixante 
jours après la fin de la période prise en considération dins l'enquête 

La fédération sera autorisée à fournir ces résultats sous une form 
globale impliquant, pour chaque rubrique du questionnaire, uné 
réponse d'ensernble, Les résullats devront être accompagnés de la 
liste des établissements dont les réponses auront effectivement été 
utilisées dans leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste) 
Ils pourront également comporter des ventilations, selon la nature, 
l'importance ou la situation géographique des cClablissements inter- 
rogés, 

Toutefois, la fédération communiquera les questionnaires indivi- 
duels correspondant à chacun des éiablissements, au service enqué 
teur ou au bureau central de statistique industrelie, sur leur 
demande éventuelle, 

Art. 5. — La fédération agréée re pourra Se dégager des taches en 
aatière de stalistique dont elle accepté l'exécution qu'après un 
préavis de trois mois au service enquéteur, délai au cours duquel 
élie continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait prises en 
charge. 

Art. 6, — Si la fédération cessait d'être agréée, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel 
que prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 12 septembre 1952, 
elle devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des question 
naires recucillis conformément à la lei du 7 juin 1951 pendant la 
dernière année el les mois écoulés de l'année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des mines et de la sidérugie et l'inspecteur 
général de l'industrie et du commerce, chargé de la statistique indus 
trielle, sont Chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubité 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le © décembre 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ULTER, 
Le minisire des finanres, 
des aflaires économiques et An plan, 
Four le ministre e{ par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HIOT, 
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tembre 1952, il devrait remettre au service enguéteur 
14 1 tre d l'industrie et y commerce et le tninistre des des questionnaires recueillis conformément à la loi du : 
finances, des économiques el du plan, pendant dernière ann écoulse et les mois écoulés 
en cours, 
Vu le décret no 47-0063 du 99 1917 fixant les modalilis de 
courdination de statistique € t pour Ari. 7. — Le les industries divt s et des 
le et la France d : chargé d à sUque industriel! 
Vu loi n 1-71) LE) sur 1h'igatiot ordina ges de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié a 
et le secret en routière de statistique officiel de la Képublique francaise, 
Vu le décret ne 52-1059 du là septembre 19:32 portant appliration Fait à Paris, le 6 décembre 19% 
de la loi précitée 
l'arréts du novembre port fixation L: inmanistre de l'industrie ct du Con 
tatistiques industrielles 61 des condi- LLVE, | 
d'appicalion de la Loi 11-511 et du décret 1 21059, à 
Le jninistre drs finances. 
Arrcteul: des affaires économiques el au plan, À 
Pour 18 ministre et par délégatiun: 
art 1er, — La Fédérallon française dre: ind stries du vétesnent Le directeur du cabinet. 
2», rue Elienne-Morce!, Paris (fr pour ROLENT BLOT 
ter dans les conditions prévues pour La 91-311 du 7 juin 1493! 
ot le décret no 52-1059 du 45 1952 les enquêtes de statis- —— 
laque industrielle tedles que défluies à l'article 3 ci-dessous, dans 
industries de confection féminine et de confe ‘on pou dites 
et enfant e 19-22 de la mmen:'ature Le ministre de l'industrie et du conumeree et Je mini 
jointe au d'cret 10-1154 du acût 19:9, savoir finances, des affaires économiques et plan, 
19-20 ÆEonfeciion féminine et confection pour damrs n'ants Vu le décret n° 47-262 du 29 1947 fixant les mmôdali! 
(sans autre ‘ndi:a.ion coordinualion de Ja Stalistique et des éludes économiques 
1) 221 Conte ii } inétropuie et 14 France d'oulie-mer; 
222 m'ection de manteaux et de taileurs, nf \ pour Vu la loi n° 51-511 du 7 juin sur l'obligation, la 
deuil. ete el le secret en matiere de : 
223 nfection de robes Vu le décrel n° 22-4109 du 12 1952 portant 
192-224 Confection dc corsages, cheinistes ue da lei précilée ; 
jupons Vu l'arrélé du 26 novembre 1952 portant ti n. en 
59.22% Coulure en gro concerne des statistiques industrielles et commereiales, d 
Cet agrément est valable à l'égard de tons les établissements ons d'application de Ja Loj n° 41-711 et du décret ne 52-1405, 
industriels cusinest adhérant ou non à Fedération francaise des 
indusiries du véteiment féminin exercant une netivité ressortissant Arrétent: 
iX indjustr.es jitrhquées ‘exclusion des entreprises arti- 
telle da À. Ja iisanat Art. fr. — Le syndicat national des fabricants de tot 
décret n° 52850 du 416 juittet 195%) et sous réserve de l'option emballage, 41, rue de Mar:cille, à Lion Rhôner, est agree 
révue à l'article 7 du décret no 92-1059 du 15 septembre 1432, exécuter, dans es rondilions prévues par la loi +4 3-s1 du 1 
et le décret n° 02-4559 du 19 septembre 1952, jes 
Art, 2, — Le service enquéteur cocupétent n1 sens de la loi du industrielle teiles que définies à 3 Ci-di 
4 juin 1939 et du décret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes dans es industries de Ja tonnellérie d'emballage figurant « à 
visées Ci-dessus est la des jndustres diverst el des rubrique 23-253 de la notmenclialure approuvée par Je 
textiles, 42, rue La Boélie, Par:s (8°), n° 49-1134 du 2 août 1949. 
bans un délai inférieur à un mois à complet de la date du piesent Cet agrément est valable à l'égard de tous les établis 
tous iblissements aires que artisanaux, exerçant à un industriels adhérant on non audit syndicat et exerçant une 
degré quelconque une du ressort des industries énumérées ressortissant à l'industrie indiquée ci-dessus, à Fexcfusion dt 
? à l'article fr, qui se sefuseraient à adresser à la Fédération fran- prises arlisanaies telles que détinies à l'article 17 du code d . 
des industries du vêtement féminin les réponses aux enquêtes sanat (décrei ne 52819 du 16 juillet 1952) et sous réserve de | i 
de statistique industrielle, devraient envover au service enquêteur prévue à l'article 7 du décrel n° 22-1099 du 45 septembre 1%: 
ne lettre recommandée avec demande d'avis de réception préci- 
‘at leur intention de répondre directement audit service Art. 2, —- Le servire ur compétent, au sens de 14 
Les étabiissements soumis à l'enquête n'ayant pis opposé ce refns 7 juin et du décret du 15 septe "mbre pour les € 
dans le délai prévu ci-dessus sont néanmoins toujours tenus de visées ci-dessus est la direction des industries diverses et des tr , 
répondre directement au service enquéteur lorsque celui-ci, constæ- 12, rue La Paris (Ke), 
tant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux reçus Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pr ct 
par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. arrêié, (ous établissements autres que artisanaux exerçant 
degré quelconque, une activitf dun ressort de l'industrie V4, à 
“rt, 7, — Les enquétes stalistiques exécutées en verts du présent l'article fer, et désirant répondre directement an service eénaueteur, 
strément pourront étre de périodicité annuelle et porter sur les devront Jever l'oplin prévue à l'article 7 du décret du 15 + 
de tissus de différentes matières textiles (et stocks bre 1452. 
irrespondants), sur les productions (el stocks de produits finis), Les étabiissements en cause sont, nonobsiant <ette oplion, 1071 
les livraisons en données physiques et les valeurs des livraisons jours tenus de mpondre directement au service enquêteur 
ventiites par grandes categories et par destinalon, ainsi que sur celui-ci, constalant l'absence de renseignements concernant! ! 
les effectils (emplovés et ouvriers}, les heures-ouvrier, les appoin- ceux réçcus par le evndicat agréé, leur adresse 
léiueuts el saluires payés, les versées aux travailleurs à tionnaire. 
et les facons payées aux entrepreneurs à domicile. 
Etes pourront également po ier, avec la mème pério dicilé, cu? 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du } 
le matériel et les installations. azréinent pourront porter sur lez produlions et les stocks 
| qui: s finis, les livraisons en données physiques et les valrnr. des 
— Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant livraisons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les 
à une ecnquêle donnée, la Fédération francaise des industries du les heures-ouvrier., Îles apnointerments et es salaires, le mater ét 
féminin fournira au bureau central de statistique indus les instalolions, Ces questions figureront dans les enqu 
telle et au service enquéleur la liste des établissements interrogés une gériodicité annuel'e. 
ou à une liste antérieure, 
Les résultats de l'enquéle seront fourns À chiacun desdits ser- Art 3. — Lors de chaque envoi des questionnaires correr | 
vices dans un délai de trente jours après la fin de la période prise à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au cg ii 
en considération. de statistique industrielle et au service enquêteur la liste 
La Fédéralion francaise des Industries du vêtement féminin sera ‘ments interrogés on un rectificatif à une liste antérieu 
généralement autorisée à fou mir ces ésullats sois une forme glo- Les seront fournis à chacun desdits services in 
bale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse délai de soixante jours après Ja fin de la période prise 
d'ensemble; ils devront être accompagnés de la liste des établisse- dération dans l'enquête. 
ments dont les réponses auront effectivement 444 utilisées pour Le syndicat agréé sera généralement auloriéé à fournir : 
leur élaboration (ou d'un rectifleatif à une telle liste), Ns pourront sous une forme globale impliquant, pour chaque rubr 
‘zalternent comporier des ventlilations, selon la nature, l'impoœtance que siionnaire, une réponse d'ensemble, Les résultats dev 
où da siluation g‘ographique des élab'issements interrogés, sans accompagnés ‘de la liste des établissements dont les réponses 3 701! 
que chacune de res ventilations intervienne plus d'une fais par an. 66 effectivement utisisées pour leur élaboration (ou d'un 1! ul 
Les questionnaires correspondant à charune des usines seront à une telle liéte)., Hs pourront également comporter des ve! $ 
Inis à la disposition du service enquêteur on du bureau central de selon la nature, l'importance ou Ja situation géographique eus { 
statistique industrielle, sur leur demande éventuelle. biisserments interrogés. 
| Eventuel'ement, les services ci-dessus pourront demand: 
Art. 5, — La Fédération française des industries du vétement selgnements individuels corre<pondant à un établ De ment d 
féminin ne po irra se dégager des tâches en matière de statistique A défaut d'un réponse de l'organisme agréé, l'établissermn 
dont elle à accepté l'exécution qu'après un préavis de trois mois aura à fournir les renseignements demandés directement 211) 
dt Service enqueleur, délai au cours duquel elle continuera à services, 
les enqueles qu'eile avail prises en charge. 
Art. 6 Si le syndicat er dé, Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des 
prect ent, , Soit à Ha suite d'in retrait d'agré- de trois mois an service enqnéteur, délai an cours duqu: 
que prévu à l'article du décret ne 52-1059 du 15 sep- à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en 
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1 Décembre 1954 
6 — Sile syndicat ressait d'être agréé, soit en application 
: nuicédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tv: 
vu à l'article 6 du décret n° 52-10:9 du 1% seplembre 1952, 
it remettre au servire enquéleur l'ensemble question 
is conformément à la loi du 7 juin 1941 pendant la 

innée écoulée el les mois écouifs de l'année en cours 


Le dirceteur des industries diverses et des fextiles et 
‘in et du commerce charg ü 


ition du résent 
officiel de ja Répabique 


e | iusti 
jusirieite { ] 
sera publié au Journal 
varis, le 6 décembre 1954. 
Le ministre de l'industrie rt du commerre, 
UENIJ ULVEK,. 
nin stre des nanees, 
es économiques el du plan, 
ministre et par délégation: 
1e directeur dn cabinet, 
LORERT HLOT, 


— 


Fonis de Concours. 


: du ministre de l'industrie et dun commerce ef Qu secr 
aux finances et aux üuffaires économiques en date 
e 105%. est ouvert au ministre de linadustrie et du 
sur l'exercice 1955, en addition aux crédits ouverts par 
du décembre 193 et par des textes spéciaux, 
de 17.232.224 F applicable aux chapitres ci-après du budget 


le la radiodifusion-télévision française : 
Indemniks des services administratifs 


— Fynissions artistiques, — Collaborations 

(050, — Emissions d'information. Personnel 

ent, — Coilahorations au cachet où à la vaca- 


2000, — penses d'entretien et de fonctionne- 
NL Matériel d'entretien technique et frais 
— Emissions artistiques, — Dépenses de 
#00, — Emissions d'information, — Dépenses 


60, — Droits d'auteur et industrie du di-- 


— Versement au fonds de reserve, 


ra pourvu à cette dépense au moyen de la recelle d'egal 
t “onstatée au chapitre 12 « Fonds de concours » du budget 
de Ja radiodiffusion-{élévision française, exercice 155, 


arrôlé du ministre de l'industrie et du commerce et du secré 


d'Etat aux finanres et aux affaires économiques, eh date du 
tubre 1955, à est ouvert au ministre de l'industrie et du 


sur l'exercice 4954, en addilion aux crédits ouveris par 


ne du décembre 1933 el par des textes spéciaux, 
edit de F applicable aux chapalres ci-après du budset 
ne de la radiodiffusion-télévision française : 
p. 1090, — Indemnités des services 


200.090 F. 
040, — Emissions artistiques, — Artistes et spé- 
sous contrat 
— Yynissions artistiques, — 
iu Cachet ou à la vacation........... 
1050, — Emissions d'information, — Personnel 
Hnanent, — (Collaborations aux cachel où à la 


v. — Dépenses d'entretien et de funclonne- 


b. 3900, — Droits d'auteurs ct industrie du disque 1041 ,00m 
11h. — Travaux dé gros entretien sur les loeatix 
doparlenant à la radiodiflusion-lélévision française. 


pourvu à cette dépense au moyeu de la recelle d'égal 
constatée au chapitre 10 « Convention avec le gouver- 
ul de f'Afrique équatoriale française du budiet annexe de 
Lodiffusiun-télévision française, exercice 


JOURNAL OHFICIEL PE LA REPUELIQMUE FRANÇAISE 


Par arrété du ministre de l'indusirie el du el 
cæecrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires éronomiques, ea 
date du 11 décembre 4954. il est ouvert au munistre de lindu 
trie et du commerre sur l'exercice 1954, en addition aux crèdits 
ouverts par la loi ne du 31 décembre el par des textes 
svécioux, un crédit de 130311.390 F, apphrable iux chaputres 
ciaprèés du budge: annexe de radiodiffusion fran 
Chap. 1020 Indemnités des services adiministrat | 
Chap. 105 Ernissions artistiques, — Cofaboralons 
au cachet où à La 
Chap. 1070 Emissiuns d'information, — Personnel 
permanent, — au vcachel ou à la 
Chap. 10% Emissions d',nformation 
pour travaux supplémentaires.. 26. UuU 
Chap. Dépenses d'entretien et de fonction 
Chap. Malériel d'entretien technique et frs 
d'exploitation du 1.298.200 
Emissons d'information, bDépenst 
Chap, 6090, — Versement au fonds de 
Il sera pourvu à celle dépense au de la recelte d'égal 
ruontant constatée au chapitre 12 « Fonds de concour du budgrt 
annexé de la radiodiffusion-télévision française, exercice 
Par du ministre de l'industrie et du commerce du 
aux finances et aux affaires économiques en date du 


jt décembre 1954, il est ouvert au iministre de l'industrie et du 
commerce, sur l'exercice en addilion aux ouverts 
la loi no 25-125 du décembre 1955 el par des lextes 
un crédit de 22.229.499 F applicable aux chapatres ctapres du 
ennexe de La : 


Chap. 1920 Services extérieurs, 

Chap. 1050 Indemnités des services admministraufs 

Chap. 104 Fimissions artistiques. — Arbstes 

ciulistes sous Contrat artistique, 
Chap. Fini-sions artistiques Collaboration 

Chap. 1060 Emissions artistiques et d'information 

Chap, 1070 - Emissions d'information, — Personnel 

permanent Collaborations au cachet où à vara 

Chap, — Indemaités résidentielles... LEL 
Chap. — Versement forfaitaire de 5 p. 400 à 

100 justitué en remplacement de 

Chap. 3000 Dépenses d'entretien e1 de fonctronmie 

Chap, 3010 Matériel d'entretien technique el frai 

d'exploiiation du 1 000) 


Chap. 3020, — Emissions artistiques, — Dcpenses de 

Chap. 
1,70 


Chap. 1060, — Hroits d'auteur industrie du dis- 

Chap. 300, — Frais de et de 

Chap. SM, — Travaux de gros entretien sin 

locaux appartenant à 

Chap. 3100, — Frais de et de mission, 

— Transport du 700 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligaloire:, 4.143.240 
Chap. 5099, — Prestations et versements fi ultatifs, 
Frais judiciaires Accidents du tra 

vail - on rentes pour 

- - 


Il sera pourvu à cetle dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à l'article 2 Produit de la taxe algérienne des 
tinée à être aflectée aux dépenses des émissions masulimanes » du 
Chapitre 2 Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
rérepleurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie) du 
annexe de la francaise, 
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Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisiter 
Par arrêté du ministre de l'industrie et du commerce et du secné- des marchés agricoles: . 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, en date du Vu le décret no 53-933 du 30 septembre 1953 relatif à l'organi.s: 7 
11 décembre 4954, il est ouvert au ministre de l'industrie et du et au fonctionnement des organismes d'intervention éco ue 
commerce sur l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par la de caractère privé: ï 
loi n° 531335 du 91 décembre 1953 et par des textes spéciaux, un Vu le dé À n° 54-1011 du 12 octobre 195% relatif à ja régul: 
crédit de 69.2%.,000 F applicable aux chapitres ci-après du budget du marché du Jail et des produits lailiers, 
annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, 
Uhap. 1020, — Services extérieurs, — Rémunérations princi- à 
13.719.000 F, Art. 1497, — En Cas d empéchement de M. Protin, directeur 
Chap. 1030 des services administratifs production agricole, délégation est donnée à M. Paul Sinon. 
491.000 directeur des productions animales, à de signer au ton dy 
Chap, 1040 Emissions artistiques. Artistes et spé- ministre de l'agriculture : 
cialistes sous contrat artistique 5.721.250 lo Toutes conventions passées avec les exportateurs po 
Chap. 10 Ernissions artistiques. — Collaborations cution des opérations effectuées dans le cadre des dispositions res. 4 
au cachet où & vacation 000 + 3.462.500 lives à la régularisation du marché du lait el des produits laitiers: 
Chap. 1070, — Emissions d'information, -- Personnel de Jusqu'à un maximum de 10 millions de francs, tous 
permanent — Collaborations au cachet ou à la vaca- ments de dépense et tous arrétés, actes ou décisions se rapportant 4 
tion. 8.628.274) exclusivement à la liquidation des conventions considérées; 
Chap. 1100, — Indemnités résidentielles ,,,,....,.... 6.704.250 3o Les pièces justificatives de dépenses, les onres de recettes ct À 
Chap. 1110, — Contribution à la constitution des es les titres de perception relatifs auxdites conventions. 4 
sions de retraite du personnel titulaire ........... 239.000 Art. 2%. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de à E: 
Chap. 3000. — hépenses d'entretien et de fonc tionne- tépublique française ë 
Chap. 2010. Matériel d'entretien technique et frais Fait à Paris, le 14 décembre 1954. “4 
Chap, 90920, — Emissions arlistiques, — Dépenses de @ #4 
Chap. 3030, Emissions d'information. — Dépenses 
Chap. 3010, — Loyers et indemnités de réquisition ... 295.000 
Chap. 3060, — Achat et entretien du matériel automo- 
Chap, 3060, — Droits d'auteurs et industrie du disque. 2.544,00) Par arrêlé du 5 décembre 1954, M Magal (André), chef de tx 
Chap. MO00, — Frais de déplacement et de mission. — vaux à l'école hälionale vétérinaire de Lyon, est honmé, “près 
5.210,000 concours, agrégé des écoles nationales vétérinaires, à eumpler dy 
Chap. 3110, — Rembhoursements à diverses adminis- 15 novembre 194. 
Chap, 4000, — Pr estations et versements obligatoires.. 1.799.250 
Par arrêté du 9 décembre 1%4, M. Malavielle (René), vélérinairs 
Total 69.290.000 F. sanitaire d Elat stagiaire, est affecté à la direction des services véti 
1 sera pourvu à celle dépense au moyen de la recette d rs rinaires de l'Oise, à dater du 1% décembre 1954, 
montant constatée au chapitre 141 « Convention avec le ministère - 
d'Etat, chargé des avec les Etats associés » dn budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, exercice 19514, 1 
nt End dé Tableau d'avancement pour le grade de chef de district 
des eaux et forêts pour l’année 1955. 
t Conseil d'administration de la régie autonome des pétroles. (Décision rninistérielle du 7 décembre 1954.) 
Var arrêté du 14 décembre 1955, est nommé, à compter du {7 dé- Les agents fechniques des eaux et forêts dont les noms suivent 
cornbre 1954, mernbre du conseil d'administration de Ha régie aul) sont in<érits dans l'ordre ci-après au tablean d'avancement de 
nome des pétroles, M. Yves Delavesne, directeur du bureau de 1% pour le grade de chef de district des eaux et forêts: 
recherches de pétrole, en remplacement de M. Echard, demi; 1 MM. Fontanez (Maurice), à Prémanon (Jura). 
DORMI. 2 Boyer (Jacques), à Eloyes (Vosges), 
EEE 3 Jaoul (Eugène), à Lagarde (Basses-Alpes). 
4 Dupont (Lonisi, à Joigny-sur-Meuse (Ardennes), 4 
Carry (Henri), à Vaux-saules (Côte-d'Or), 
, 6 Corvels (Yves), à Fontainebleau (Seine-et-Marne), 
MINISTERE DE L'ACRICUETURE 7 Valeplini (Jules), au Rougon (Basses-Alpes),. 
Leynaire (Alcime), à Damelevières 
Décret du 17 décembre 1054 partant nomination 
11 Petit (Francois), à Houécourt (Vosges). 
13 Witimann (Adolphe), à Rarst (Moselle). 
43 Francezon (Charles), à Roybon (Isère). 
Por décret en date du 17 décembre 1954, pris sur la proposition - 
du présent du conseil des ministres et saintes l'agri- 14 Joannelle (Robert), à Saint-Fantaléon (Saône et 
culture, vu la déclaration du vonseil de l'ordre en date du 30 novem- 1 Marcombes (Emile), à Allanche (Cantal). 
bre 1954 porten! que la nomination faite aux termes dudit décret 16 Bohaim (Pierre), aux Mazures (Ardennes), 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, à 17 Prieur (Maurice), à Mandeure (Doubs). 
nommé dans l'ordre de la Légion d'honpeur: 15 Raffoux (Jean), à Nogent-sur-Vernisson (Loiret, 
19 ie Hebel (Marcel), à Sainte-Menehould (Marne), 
Au orade de chevalier. 20 Pajol {Camille}, à Montlerrier (Ariège). 
M. Rouvrais (François), syndie des digues et marais de Dot, pré- 21 Pupuy (Roger), peer Girons (Arii ge). 
sident du syndicat d'élec triffcation du canton de Châteauneuf, domi- De rvin (Jean), à Faverolles (Aisne). 
cilié à Châleauneut (Hle-et-Vilaine); 4% ans de pratique profession- 23 Casaubon (Jacques), à Saint-Pée sur-Nivelle (bases 
nelle el de services militaires, nées). 
++ 24 Cladt (Roger), à Frapelle (Vosges). 
2 Guery (Gaston), à Housseras (Vosges), 
26 Bruneau (Serge:, à Marly-leRoi 
Délégation de signature. 21 Dissard (Pierre), à Piney (Aube). 
PE 28 Vienot (Lou#), à Villy-en-Auxois {Côle-d'Or). 
29 l'ierre (Georges), à Hadol (Vosges). 
Le ministre de l'agriculture, #0 Fournigault (André), à Neufchâtel-en-Saosnois : 
Vu le décret du 91 mai 1862 porlant règlement général sur la 3! Abonnenc (Robert), à Luc-en-Diois (Drôme). 
comptabilité Plane (Henri), à Echassières (Allier). 
Yu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres EE Cheval (Georges), à Roure (Alpes-Maritimes! 
és juin 1%%4 portant nomination des membres Sansuc (Jean-Louis), à Cierp (Haute-Garonne). - 
Vu le décret n° 33-980 du septembre 1953 relatif à l'assainisse- Favre-Rochex (Louis), ä Grosrouvre 
ment du marché de la viande et jes fextes subséquents pris pour (Roger), Bray {Saone el Loire). 
Lovigne (Etienne), à Billy-Jes Manziennes 


son application ; 


| 
4 
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MM Coularet (Marcel), à Pierrefeu (Var 
uoguey (Pierre), à Fresse (Haute saone. MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Caillat Sainatours (Louis), à Theys (Isère, 
Cuny (Pierre), à Saint-Nabord (Vosze- 
coste (Ion), à Porta (PrrénéesÆientalss, Décret du 11 décembre 1954 fixant la date d'une élection partiell® 
kouard (Raymond), à Monestier (Ailier: à l'assemblée territoriale des Etablissements français de l'Ocea- 
Vie (Rolandi, à Sury-aux-Bois nie 
Strappazon (Louis), à Péronnas (Ain). 
Nougat (Gérald), à Bouvanté (Drôme | 
Vourzay (Robert), à Monistrol-d'Allier Le ] «| du conseil des 
urutehet (Fernand), à Ustaritz (Basse: Pyrénées}, sur le pport du ministre de Ja Franre 4 
lignerées (Noël), à la Llagenne (Pyréuées-Oricntales) Vu la loi no 22-1175 du 21 octobre 1952 relative à la i on e? 
(ait (Albert), à la Faute-sur-Mer (Vendée), à la formation de l'assemblée terrtiortale des Etablissôu entré ni 
(Gabriel à Ja Londe (Seine-l (érieure). organique du 2 février 1832, ensermbire les 
Gamelon à Azans (Jura l'ont ruodié ou compl té et notamment !a loi du 
ct hrauser (Hubert), à Haguenau (Bas Rhir,, 1%46 en son litre MH; 
Gagnon (Paul), à Bourmont (Haute-Marne), Vu le décret ne 462379 du 9% octobre 1946 portant création d'ûne 
\ Velay (Marius), à Yssingeaux (Haute-Loire;. assemblée représentauve dans Tes Etablissements de 
La Trimaile (René), à la Montagne nie, 
bomange (Paul), à Saulcy-senones {Vusges), Décret 
(Noël), à Palneca (Corse), Art. — La date de l'élection d'i membre de L'assemblée a. 
à t lenasse (Paul), aux Mazures (Ardénies. ritoriaie des Elablisseim nts francais ete , la un EE 
Court (Marius)! à Rémuzat (Drôme ville de Paperte, de at remplaten ent 
heshonis (Charles), à la Croix-Saint-Ouen M. Leboucher (Albert), décédé, est fixée au diman 271 février 
stebe (Marcel, à Verdurr (Ariège. Arf, 2. — La campag clectorale ouverte le 99 janvi 
Wonneret (Maurice), à Indevillers (Doubs), à zéro heure 
+e+ à. - L'electio a lieu sur les listes électorales 
si mars 
ès y lieu d'apporter, conformément À l'article 8 du 
ou | Liste mar ordre de mérite, des élèves qui ont obtenu le diplôme réglementaire 2 févriet ations à ri tes Je 
ces écoles d'industrie laitière (promotion 1953-1954). de Les Commune de publiera J''ur + IA 
r'union dre s teurs, tabte au conter A 
Art. 4. — 12 ruinmistre de la France d'outre-mer chargé de l'ex: L 
38 Fradin (Michel), cution du présent décret, qui sera publié aux Journanx officies La 
(Roland). Siffert (Guy), République française et des Etablissements français de <° 
Phihppe ‘ 49 Fessier (Claude), 4 et inséré au Bulletin officiel de la France mer, 
Prud'hommme (André, Joffre (Roger), Fait à Paris, le 14 décembre 105, 
(sy nil), Hréau (Jean-Pierre), l'ar le nrésident du conseil 
7 ‘orbet (Roberl), Chardron (Serge), Len re de la Fronce d'outie.mer Z : 
Loupellier (Jacques, 48 Manteaux (Bernard'. 
nt | 12 Frornbolacein (1.-Pierre), 19 Huger (ueorges). 
de Vaiot (Mate), 50 Rouvreau (Roland), 
MINISTERE DU TRAVAIL 
Bonnet (Claude). Rranger (Jeau-Gui). ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Huet (Paul), 53 Mouchard (Jacques), 9 
17 Rotion (Maurice), Morin (Kmile), 
5 Le Gioan (Michel), 25 Marlin (Jean). Extensron de l'aocord intervenu le 15 juin 1954 portant application > 
(x ihert (Georges). 56 Ecolivet (André). Aux ingénieurs et catres de la soierie de l'annexe n° 4 du ?8 juin 
Christophe (Jean). 57 Delafoy (Paul). 1951 à la convention collective nationale de l'industrie textile. 
A tiraudeau (4.-M.). 58 Grassignoux 
Jrarquin (Gérard. 59 Gannal (Yves). 
Picard (Jacques). 60 Faguai: {Michel}, Le ministre du Iravail et de la sécurité sociale, 7 
brunet (Jean-Maric!, 61 Guillard (Alain), sur le rapport du directeur du travail, 
11 e (Maurice), G2 Grand (Pierre). Vu les articles A1 et suivants du livre ler du de du travail, ef? 5 
bangréan (Pierre). Mounier (Jean-Paul), notarmment les articles ; et k; 
27 beivros (Pierre). Gt Regaudie (J.-J). : collective nationale de l'industrie textile 
(Raymond Vu l'accord interveni le 1: juin L 54 pos appli Lis n aux ing 
LES Quines (Michel, nieurs et Cadres de la soierie dé l'annexe n° 4 da juin à la 
Meshieux (Claude. 67 Nousille (Jean-Paul. convention coective nationnle de l'industrie textile el ses annexe 
Morillon (Jean). 68 Frène (Alain. Vu les dernandes d'extension présenté: par Îles organisations 
rinain (Michel. 69 Roirant (C'aude), signataires ; 
(Jacques). 70 ivoire (Robert). Vu l'avis publié au Journal officiel du septembre 1934: 
crouzet (Michel), 70 Sollety {Jean-Claud: Vu recuetils an urs de l'ongnote; 
y Vu l'avis motivé de Ja commission supérieure des conve 
haAries (Andre). Noël (Bernard), collectives 
l'aquet (Georges), 73 Raffin {Jarques), 
! Les dispositions de L'interver (5 
portant application aux ingénieurs et cadres de la serie de l'annes 
ne 4 du juin 194 à la convention collective nationale nd 
Liste des elèves des écoles nationales d'agriculture trie textile ct de ses annexe ont rend obligatoires r to 
ayant ohblenu le diplômé d'ingénieur agricole en 1954. s et tr \e AL tra da 
À . re et f sonne die l'a 1 
et additif au Journal: officiel Qu 2 octobre ta te À dater 2 anti n uwrésent arrét pé 
US, etlannme, Fcole nationale d'agri allure de Montpel- durée et aux conditions prévurs par ladite onventio 
191-1054, ajoutez: « M. Chotin (Gitbertr, Mile Nigond Art. 2, Lé diretlour du travail est chargé da l'exfculia 
tre de la section « Recherches ») », présent arrêté, Qui sera publif au Journal affiviet de la 
cslonne, Ecole nationale d’'az de Rennez, francaise qe les documents dont l'extension « ! 
an lieu de de Tachÿ (Henri) aypplivation de l'article 1er, 
Henri de: « Jabas Hecart (Julien) », lire: « Jadas | 
LL »: au heu de: « de L'Epée (Bertrand} », lire: « de Fait à Pars, novembre 
: s: au dieu de: « de Her:reux Gnristian) », nunistre du l'avoil el de da 
lie choux (Christian) »: an lien de: Jouanuet (Cliude) », lire Pour le rinistre el par délégati 
au lien de: Cheveron (Henri) », lire: « Cha. Le de vabiinet, 
*, AJUUIEF: Gainche (Yves; CHATELATS 
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ACCORD DU 15 JUIN 1954 


portant application aux ingénieurs et cadres de la serie de l'an- 
nexe n° 4 du 23 juin 1951 à la convention collective nationale 
de l'industrie textile du 1°: février 1961. 


Champ d'application, 


Article 
Le présent accord, ainsi que les dispositions de l'annexe n° 4 
à la convention collective nationale de l'industrie textile : 


19 Ne s'appliquent pas automatiquement, dès son entrée dans 
l'établissement, et tant qu'il n'occupe pas des fonelions de cadre 
uu sens de l'arlicle 3 de l'annexe n° 4 et du classement prévu 
à l'article 2 du présent accord, au personnel remplissant les condi- 
lions énumérées ci-dessous: 

Ingénicurs diplümés dans les termes de Ja loi; 

Collaborateurs titulaires de l'un des diplômes suivants: école des 
hautes éludes comimerciales, école libre des sciences politiques de 
l'université de Paris et instituts analogues, école supérieure de 
commerce reconnue par l'Etat, diplôme d'études supérieures déli- 
vré par l'école supérieure des industries textiles de Lyon, écoe 
£gupérieurée des sciences économiques et commerciales (institut 
catholique de Paris), école de haut enseignement comanercial pour 
J': jeunes filles, agrégalions, doctorats, Hcences universitaires déli- 
vrées par les facuités françaises, 

Toutefois, dès que ces catégories de personnel occuperont des 
fonctions de cadres au sens de l'arücle 3 de l'annexe n° 4 et du 
classement prévu à l'arlice 2 du présent accord, ils bénéficieront 
des dispositions générales de l'annexe n° #4 et du présent accord. 
Pour l'applicalion de ces dispositions, leur ancienneté sera prise 
en considération depuis leur date d'entrée dans l'établissement. 

Néanmoins, pendant la période où ils ne rempliront pas encore 
des fonctions de cadre, les ingénieurs et collaborateurs titulaires 
d'un des diplômes ci-dessus verront les Hliges qui pourraient sur- 
venir entre eux et leur employeur examinés par commission 
dé conciliation des cadres prévue à l'article 3 ci-après. 

Ces clauses annulent et remplacent les dispositions prévues à 
d'article 4 de l'annexe n° #, 


Jo S'appliquent: 
a) Sur le plan professionnel: 


Aux ingénieurs et cadres des entreprises de soierie définies au 
Jaragraphe b ci-dessous; 

Aux entreprises figurant dans la nomenclature avant fait l'objet 
d'un avenant du 27 février 1952, rectifié le 29 avril 1952, à la 
convention collective nationale de l'industrie textile et ayant fait 
l'objet d'un arrèté ministériel d'extension du 7 octobre 192 publié 
au Journal officiel des 20 et 21 oclobre 1952, 


“7.000 : Tissages de soieries, fabricants tisseurs. 
4:.670 : Fabricants transformaleurs de tissus de soijeries. 

De Ia rubrique 47.600: Industries de Ja soieric (soie, 
raïonne, nylon, verre, elc 

43.400 : Fabrique de passermenterie métallique, fabrique d'ornements 
d'église et de vêtements sacemlolaux: 

1) Fabrique de passementerie métallique, or et argent, de 
galons, de soutache, de broderie métallique, de dorures 
pour uniformes, pour képis, épauleltes, franges or et 
arsent, 

2) Fabrique d'ornements d'église, de vêtements sacerdotaux. 

à) Guimpiers façonniers, fabrique de fil guipé pour passe- 
iuenterie, 

ÿ<.170 : Fabrique de tresse:, lacels et passementerie mécanique: 

1) Fabrique de tresses en matières textiles diverses: 
fabrique de cordelières, de galons, de ganses, 

2) Fabrique de passernenterie mécanique en matière tex- 
lies diverses: fabrique de canetille, de chenilles, de 
franges, olive: en colon, laine, soie, 

, Fabrique de bolducs. 


De la rubrique 4S.100: fabriqne de rubans, tresses et pas- 
sementerie, 


h) Sur le plan territorial: 


Aux entreprises situées dans les départements suivants: Rhône, 
1ère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Loire, Haute-Loire, Saône-et-Loire, 
Drôme, Ardè‘he, Puy-de-Dôme, Gard et Vaucluse, 

Toutefois, et par exceplion, les dispositions de la présente <onven- 
tion ne s'appliquent pas aux entreprises des régions de Tarare et 
de Saint-Eüenne, telles qu'elles sont définies ci-dessous: 


Région de Tarare: 
à l'ex- 


Dans le département du Rhône: le canton de Tarare 
clusion de la commune de Vaisonne); 

Dans le département de la Loire, les communes de Violay, Saint- 
Cyr-de-Vaïorge:, Sainle-Colombhe-sur-Gand, Saint-Just-la-Pendue, Chi- 
Jassimont, Machezal, Fourneaux. 


Région de Saint-Etienne : 
Dans le département de la Loire: 


1) Dans l'arrondissement de aint-Etienne: les cantons de 


Etienne, le canton du Chambon-Feugerolles, Firminy, Saint-G 
Malifaux, Saint-Héand, les communes de Saint-Chamend, 
l'Horme, Saint-Julien-en-Jarez. 

2) Dans l'arrondissement de Montbrison: les cantons de = 
Bonnet-le-Château, Chazelles-sur-Lyon, Saint-Gaimier, Saint, 
en-Couzan, Saint-Rambert-sur-Loire 

Dans le département de la Haute-Loire et l'arrondissement d'y: 
geaux: les cantons d'Yssingeaux, Bas-en-Basset, Monistro!, sa 
bidier-en-Velay. 

Rémunération. 
Article 2. 

En application des paragraphes a et b de l'article 5 de l'a 
n° 4 du 28 juin 1%1 à la convention collective nationale de in 
trie textile du 17 février 14951, annexe ayant fait l’objet d'un arr 
ministériel d'extension du 17 décembre 1951 (Journal officiel à 
20 décernbre), les appointements mensuels de qualification des 
hieurs et cadres sont fixés en fonction des éléments suivan 


a) Le salaire ninimum de base correspondant au coefficient {00 


tel qu'il ressort des accords de salaires propres aux tissa 
soieries el conclus en application de l'annexe « salaires » à la co 
tion collective nationale (1); 

b) La classification professionnelle et les coefficients hiérar 
ques y afférant: 

En annexe n° I au présent accord el en ce qui concerne les jnge 
hieurs et cadres des maisons de soierie. 

En annexe n° II en ce qui concerne les ingénieurs et cadres di 


maisons de dorure, des maisons spécialisées dans l'ornement d'égi 


ou les broderies militaires, 
Les positions 1 (débutants) et IT (ingénieurs et collaborateurs 


Imilés) prévues par l'article 11 de l'annexe n° 4 n'existent pas « 
soierie, 

La qualification de cadre résulte uniquement des fonctions 
pées par le collaborateur. Ces fonctions sont définies d'une pr: 


l'article 3 de l'annexe n° 4 et, d'autre part, aux annexes I et I! du 


présent accord. 


Article 3. 


Les appointements mensuels de qualification pour un poste déter 


miné tels qu'ils sont définis à l'article 6, paragraphe a, de l'ann 
no 4, sont égaux au produit du salaire mensuel de base par 
coefficient de qualification afférent à ce poste. 


Zones de salaires. 


Arlicie 4. 


Pour l'application du présent accord, les localités sont consiif. 


rées avec l'abattement de zone qui était applicable en vertu 
arrèlés ministériels en vigueur au moment de la publication 
loi du 11 février 1990. 


Conciliation. 


Article 5. 
En application de l'article 53 de la convention collective national 
de l'industrie textile, est constituée une commission de col 
tion propre aux ingénieurs et cadres de l'industrie de la soierie 
Cette commission comprend: 
Huit membres patronaux; 


Huit membres des organisations de cadres signataires de la pri- 


sente convention. 
Les membres de la commission sont nominalivement 
li est prévu le inème nombre de représentants supriéants. 
Publication. 
Arlicle 6. 


Le présent accord sera déposé au conseil des prud'hommes de là 


ville de Lyon et l'extension en sera demandée au ministère d 
veil conformément à la loi du 11 février 1950, 
Fait à Lyon, le 15 juin 1951. 
suivent les signatures des organisations syndicales ci-apres: 
Syndicat des fabricants de soieries et tissus de Lyon 


Fédération nationale des syndicats de cadres du 1e 
Fédération française des syndicats d'ingénieurs €! res 
Syndicat national d'ingénieurs et cadres du textile 0 0. T- 

3% 


Syndicat national des ingénieurs et cadres supérieurs ©ë 
l'industrie textile (C. G. T.), 


(1) Depuis le 10 septembre 1951, ce salaire minimum (ete 
d'équivalence des coefficients et des salaires qui en dérout  ? 


fixé par un accord du % septembre 1%1, déposé au Con 
prud'hommes de Lyon, le 17 novembre 1954. Ce tableau © 
lence des coefficients et des salaires est joint en appendice où ] 
sent accord, 


d f 

| 
la 

| 

Her 
| 
| | 
\ 

ho] 
ch 
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ANNEXE N° I A L'ACCORD CADRES DU 15 JUIN 1954 
Coefficients de qualification des cadres des industries des textiles naturels. 
! pour la détermination des coefficients ci-dessous, les maisons sont classées en petites, moyennes ou grandes inaisons, Ce classement 
“con de leur chiffre d’affaires, du genre de leur fabrication et du nombre de leurs salariés. 
. Pour les maisons à rayons multipies, chaque rayon pourra s'inscrire dans l'une des trois catégories: peliles, moyennes ou grandes 
! 
— 
COEFFICIENTS COEFFICIENTS 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 25:12:12: 
1 5 | = 
FABRICATION IV. — Che] de vente crporlalion. 
ü, 1. — Chef de fabrication, Connaissant une ou plusieurs langues étran 
cères et visitant sur les marchés extérieurs 
[al ilive de toutes mesures à prendre, la clientèle d'exportation, correspondant 
exception des achats de pour avec elle par l'intermédiaire d'agents, repré- 
lan en travail des ordres dont il à la sentants ou filiales... 000 
abilité de bonne exécution, Il recoit 
textures, peut compléter les disposi- 
tunes en adaptant des esquisses simples ou V. — Che d'un service de vente. 
contextures reçues : 
irticles classiques, unis ou faconnés... | 3% 110 110 Responsable de tout ou parlie importante de 
irticles nouveautés. ..... 13) 470 l'organisation de vente d'une entreprise el 
de la création de la collection de nouveautes 
— (Chef de fabrication articles classiques, La responsabilité d'une organisation com à 
unis ou façonnés. plète de vente province impliquera sur les 
postes et IE une majoration de: : 
M role que le poste T pour la fabrication. 5 points pour les maisons moyennes ; “ : 
modifie éventuellement les contextures #5 points nour les grandes maisons. ! 
jaures documents où indications donnés.. 110 540 POURS pou 
le LL, — Créateur de nouveautés unies Z 
ou façonné Chef de serrice teinture. 
Her met au point les contextures et, par Collaborant avec la fabrication et la vente = 
per pour la mise au point des différents traite- 
coHab re avec les services de vente inents de teinture en fils ou en pièces, “ 
direction a l'établissement de la l'établissement des prix de revient et ayant 
dont il assure la réalisalion tech- 2 la responsabilité des mises en travail, de " 
510 (2x) Position leur récepti n et du réglement des litiges 
les concernant, dans les maisons d'articles # 
] SE Chef de fabrication créateur uuires que Gt grandes so HA) 1) 
nouveautés unies où façonnées. 
du poste pour la fabrication et du — Chef de Enpression, 
pour 510 600 Po ition Avant la responsabilité de la mise en 
Le fait pour un chef de fabrication d'avoir du choix des itmpraneurs, des procédés 
jarticipalion technique ou administra- d'impression, de l'établissement des prix di 
à la gestion de l'usine, en plus des revient, de la mise en travail et de la récep- «* 
rts normaux concernant la fabrication, tion, ainsi que du règlement des litiges Z 
ra lieu à un supplément qui fera les concernant, dans les maisons d'articles e 
d'un arrangement individuel entre 1e autres que de grandes séries, 450 120 
d'entreprise et ce cadre, 
III, — Chef de servire leinture et impression 
Vars cumulant les postes 1 €t 10 1%) 
VI. — Che] de service impression. 
I — Chef de vente, 
Collaborant à la création de la collection de 
Responsable de tout ou partie importante de nouveautés imprimées par sa participation 
: rJanisalion de vente d’une entreprise, à l'achat des esquisses, à la coloration et 
Coll avoir sous ses ordres soit un représen- au choix des fonds de tissus, décidant de 
inportant, soit un certain nombre de la mise en gravure, du choix des hnpri- 
sentants, voyageurs ou agents avec les- meurs, des procélés d'impression el de 
s il entretient des relations d’affaires décoration et de diverses opérations de pré- 
390 123 paration et de finissage, assurant l'établis 
sement des prix de revient, ayant la respon- 
sabilité Ges mises en travail, de leur sur- 
ê HI, — Chef[ de vente. veillance, ainsi que du règlement des litiges 
$ Memes attributions que ci-dessus, mais parti- 
bant à des décisions techniques en ce qui 
- 'onterne Ja mise au métier des qualités V. — Créuteur de nouveautés imprimées. 
Dour lock, Ja manipulation et le finissage 
E 120 40 Assurant sous sa responsabilité la création de 
collections de nouveautés imprimées, assu 
Mant la responsabilité de la mise en travail 
1 HE, — Chef de vente, des stocks et leur surveillance, déterminant 
( 7 la politique de vente par ses avis et conscils 
, Même poste que ci<lessus, mais participant auprés de la direction et collaborant avec | 
Dornalement à l'achat d’esquisses, d'impres- les services de la vente, notamment pour la 
Sun ou de faconné, et collaborant avec le conclusion des ordres | | Position 
de fabrication ou le chef d'impression. 42 459 029 eup. 


écritures fournies À l'expert comptable ou 
comptable agrée, ayant charge de la 
tenue de la comptabilité auviliaire (balances 
particulières comprises), possédant des con 
naissoures fimales pratiques, suivant Jes 
faires comtentienuses, l'expert comptalle 
n'ayant qu'un rôle de centralisation on de 


— Chef de complabitité, 


chargés de diriger où de tenir un 
d'éernitures approprié à l'entreprise, 
de le Imoditier sus ant les circonstances 
notmiques, de l'améliorer en tout temps et 
d'assurer centralisation des chiffres pont 
aboutir à rédaction du doit pos 
une pratique étendus de la fisealite, 
La consultation de conseillers fiscaux et juri 
dique des comiaissaires aux comples ou 
des membres de commissions de contrôle ne 
lu enleve Sous aucun prétexte la présente 
| role d'expert 


Pa La fait pour un cadre cormptable 
d'être fonde de pouvoir où d'avoir charge d'une 
heu à  suppiemen 


l'atransement indhiduel entre Je chef d'entreprise ct ec 


L'SINES 


erganisant production et assumamt ja 
e toutes Les fabrieatior de usine, préparatt 

où son représentant garde” la 
tive, outortte ferhniqne les 


Sous directeur 


Scomidant le directeur dans ses fanrlior 
sans en avoir La responsubf 


11902 JOURNAL OFFICIEL DE REPUBLIQUE FRANÇAISE 38 Décemb 
Les usines sant classées çn deux ctfgories, 
: 
articles classiques d'uue part 
+ À Articles nouveauté, et famiaisies d'autre part 
F- 2 3 Les coefficients seront déterimimés pour « 
123153 suivant le nombre de métiers installés dans Fusine, co 
au tabieau ci-après: 
ACHATS MATIEHE COEFFICIEXN: 
ARTICLES NOUVEAUTES 
Chef de service achats malicre 1 C1 
1. - da l'approvisionnement Ina directeu 
premières sous Ja direction el le | — 
controke du chef d'entreprise où d'un Cadre 
supérieur; il doit posséder des connaissance métiers, méticre, 
lechniques aw sujet de l'emploi de ces ma métiers, méliers. 12 
hère premibres, leurs Inouve- métiers, 100 méliers, 
ments, La distrition des ouvraisons et des métiers, 155 métiers, | [ELU 
marupulations de fs, l'établissement de leur Prius de Pius de Positior unér 
prie do revient, peut interveni utilement à tuéliersz, 175 métiers, \ 
l'osvasion des litiges les 
11 Maine mosta 1e ci-desens ais avan! 1 
| q cidessns, Les direction: d'usine Cru dlage, moulinas 
la responsabilité technique des ihilité de faconmiers travaillant à l'extérieur, Jnétie 
nent du chef d'entr pri très spéciales, ainsi que lous autres particuliers, Ter 
14 Méme poste que ci-dessus, mais cadres, 
tribqant à Ja eréafion par Ja moxtification .de Loubie équipe. 
la contexture des fils Pour le directeur aui un Ja responsabilité d'un 

N, B, — postes ci-dessus n'existent chaque métier faisant Ja double équipe sera compte 
dans las Inaisons importantes ; 1nétiers et 
2° Le fait un chef de service en sera de pour le sous-dirécteur ou le 
d'achats matières d'avoir, en plus des attri- ion si leur responsabilité s'étend à Ja doulde équaip 
définies ci-dessus, la responsabitité 
de tenir matières des ser- Velours 
vices de fabrication ou de fournir les élé- 
de complabilité industrielle, don- Pour Lulilisalion du barème ei-dessus, norab 
à upplément faisant l'objet velours Tnajoré de 79 
l'arrangement entr le chef 
d'entreprise et ce cendre ; Avantages en nature, 

Si Je N, no se rencontre dans Île À 
poste HN, cela impliquera pour le cadre, En général, les avantages en nature seront déduils 
le classement en position iements, en considérant toutefois que Je logement à 
l'usine pourra donner lieu à des charges suppléments 

sera tenu compile, 
COMPIABLES 

Chef de comptabilité autre. 

ANNEXE Ne II 
fechinicien asstanant la responsabilité des ANNE X 


Définitions et classement des cadres des services 
des maisons de dorure et des maisons syôcialiséee 
nement d'église. 


bESIGNATION | = 


4 Service fabricalion des maisons 
de dorure 


Chef de serviée fabrication ayant Ja res 
ponsebinté de Ja fabrication générale de 


toutes productions, faisant ou non la 

comptabuité mnatières el l'établissement des | 

Service fabricalion des maisons de 


dorure dans l'omemnent d'eglrse 


| 
ct dans la broderir imiludaire, | 

Chef assumant seul la resjonsäa | 
bilité de la fabrivation générale des orne- 
ments d'église, faisant des prix de revient | 

Chef de serviee fabricalion, rôle que 
Cialessus, 1nais assornat en outre la création | 

| 
IN, Service de vente 
des maisons de dorure. 

Vendeur spécialiste de tous articles dorure, 
inatières premières, passemenuterie, tissus de | 
tre< diverse dermamdammt une | 
connaissance genérale des articles, de la | 
chentéle, pouvant aussi comprendre l'expor- R | 


LA 
ticulté 
420 
3.1 
ait! 
4 
ati 
4 
n 
} 
1 r 
MAL] 
| fabrication 
| dans l'or: 
2 
| 5 
| 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| Position 
sup 
‘dre. 4: 
cation 
no... 
tr 
te el permancnte. = 
Poste 11 Directeur d'usine ) 
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Tableau d'équivalence des coefficients et des salaires pour le personnel des cadres. 
Base: semaine de 40 heures, — Mois de 173 heures 23. 
PARIS ZONE ZONE ZONE 
abatlement p. 400 abattement p. 100 battement 106 p. 109 battement 12 p. 100 
CUEFFICIENTS Salaire Salaire | | Salaire Solire | Sears | 
apré période après période minimum “près périvde LEE après période!  mioimum apr période 
(100) d'essai (106 106 d'essai (406 400. d'essai (106 d'essai (406: | 100 d'essai (106 
1.138 4.206 18. 47.044 16.022 18.78) 15.000 17,700 
D2,508 0.111 49.41 2.906 48.1 1.252 47.500) 4), 158 16,20 49.025 
53.979 57.217 49.658 2.637 48.579 01.193 17. MN) 50,30 
00.399 58.729 52,630 09.787 4,965 54.029 49.857 12,848 48.720 01.675 
5.820 60.229 23.289 01.918 52.272 55.408 1.136 1.204 13.000 
58.240 01.731 DD. 329 53.978 0.792 52.414 Do, 008 1.250 4.325 
420 59.661 63.240 6,679 60.079 .8N5 8.178 13,692 6.013 12. AK) 55.600 
60.351 63.993 7.353 60,7% 5.529 DR .K71 17.00 53.129 6.312 
61.081 61.209 145,199 50.563 4.971 DS .269 53.700 06,959 
62,02 66.212 #78 62,440 57.499 60.948 6.249 59.623 55.000 5300 
4 63.922 65.77 40.727 61.470 .806 62.34 60,979 06.200 09,62 
66.763 70,768 63.426 61.419 65.10% 60.084 62.6K9 62.27% 
67.473 71.521 64.101 a47 62.073 65.797 | 60.724 64.967 59,375 62,937 
43 ON. 1K4 12.27 64.776 68.662 62.726 489 61,963 65.044 600 
4 69.601 53.189 66.125 70.002 64.023 G7.N74 62,641 66.499 61.250 64.92 
51.02 75.286 67.475 71.193 65.310 69.260 63.420 67.759 62.500 66.250 
72.445 76.7M #24 52.953 06.646 70.644 65.198 109 63.700 67.579 
73,866 78.297 70.174 71.381 67.953 72.0: 66.476 70.464 
74.976 79.050 70.848 75.048 6,007 12,12 67.116 71.112 65.62 69,502 
76.707 81.509 72.873 77.245 70.567 74.801 69,03 73.174 74.5) 
38.127 82,81! 54.222 18.679 71.874 76.186 70,312 74.530 68,7) 32.870 
90.313 80,970 .82S 78.408 &3.112 76.70% 81.206 75.000 
ZONE ABATTEMENT 45 P 100 ZONE ABATTEMENT 47 P, 100 ZONE ABATTEMENT IS P 100 ZONE ABATTEMENT 20 P 100 
COEFFICIENTS | Salaire ininimum sprès période Slaire après période Salaire mivimom apiis periode Salaire minimum après période 
d'essai, d'essai, d'essai, d'essai, 
(100) (106, (100) (406) (100) (106) (100) (106) 
France. Francs. Francs, trance. Frances, France. Francs. 
4. 166 46.073 12.440 14.986 51.992 41.447 #1,010 42.364 
41.673 47.309 45.619 46,2% 43.097 45.682 32.046 41.708 
45.81 48.029 41.798 47.40 14.262 45.917 43.183 45.779 
7.088 49.913 45.977 48,73 45.427 48.152 34.319 46.938 
48,206 21.192 47.156 49.985 49.387 45.456 48.143 
49.503 02.473 48.23 01.25 47.704 00,621 46.192 49.3#7 
50,710 53.752 42.543 52.483 18.921 47.728 | 
1.914 92.302 00.103 53.109 19%, 504 52.474 48.207 71.194 
51.918 50.033 :1).692 53.733 7 53.001 48.465 21.796 
03.125 06.412 4.983 01.201 1.32% 00.00 63.004 
44 54.333 57.192 26.553 52.416 Do. 064) 1.198 54.206 
04.229 21.482 253. 00.794 52.274 9.419 
6.747 69.15t 58.732 54.745 28.029 23.410 6.614 
6.792 15.907 55.228 58.647 53.979 57.247 
27.955 ô1.422 56.587 09.082 ».910 19.264 01.147 51.89 
59.162 62.711 51.766 61.291 97.075 61). 499 15.683 59.023 
60.570 65.992 08.945 62.481 58.210 61.734 56.821) 00.229 
61.577 695.271 (0.123 63.730 59.404 €2,968 57.056 61.439 
62.78: 61.302 64.980 60.69 64.203 .637 


63.788 
69.199 
66.407 
72.444 


67.1M 
62.410 
70.344 
76,7%) 


61.839 
70.723 


65.605 
67.479 
68.729 
74.978 


64.821 
67.907 
74.081 


61.965 


52,102 


68,184 


66.252 
2 279 


v 
11903 
4 
, 
| 
et 
6.660 62.899 65.04 


11904 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Décen, 
| 
: Bar des ions pour i 
Barème des cotisations accidents du travail prévu aux articles 2 et 3 ne … pq À. les industries 
de l'arrêté du 19 juillet 1954 pour les industries de la métallurgie. 
Le imimistre du travail et de Ja sécurité sociale, - 223 

Vu l'ordonnance n° 45-2200 du octobre porlant organisation _— 

du la sécurité sociale, et notamment l'article 3%: - si 
7 u } 

Vu le décret n° 46-2939 du décerabre 19% portant réglement 
d'adininistreation publique pour Fapplicalion de Ja loi n° 46-24% di 
a octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du 16. — Sidérurgie. M. 
travail et des ynaladies professionnelles, notamment l'article 33 
(2e alinéa) 16.10 |! Fabrication de fonte {avec 

+ ou sans cokerie intégrée); 

Vu l'an lé du 19 juillet relatil Ja tarification des risques fabrication de fonte d'affi- 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notanrmnent nage, de moulage, fonderie | 
les arlivles 2e! 3; de fonte de fer (première 

Vu du comité techmique national des indnstries de Ja fusion) 161.00! 5,5 1,9 
vu À l'article 2 de l'arrêté du 19 juillet 193% sus 16.20 | Fabrication de fonte et d'a- 

TUE * pré à 2 ! J > 
mode de production de la- 

cier, avec ou cokerie 
16.30 ! Fabrication d'acier avec ou 

Art. — La colisalion due au titre des accidents du sans laminage à chaud, ete | 163.00! 3,1 27 ÿ 
el des maladies professionnelles, visée à l'article 2 de Farrêté du 16.0 Lamminage À chaud on rela- - 
19 juillet 1954, est fixée, pour les industries de la métallurgie, minage (sans production 
d'après le tarif annexé au présent arrêté pour les établissements d'acier) | 161.00, 3,1 2,9 
r'occupant pas habituellement au moins vingt salariés, sous rfserve 
des modalités prévues à Partele 2 ciaprès, 17. — l'roduclion de métaux 

| férreur. 
Art, ? Les établissements lactivité relève des branches 
professionne'les suivantes: 17.90 | Métallurgie des mélaux en- | 
traut dans les ferro-alliages, | 173.00! 4,7 24,8 
Médeleurs mévaniciens (numéro de la nomenclature: 22,40): 17.10 | Métallurgie du cuivre et de | 4 
Coutellerie (nuinéro de la nomenclature: 24.5 ses alliages (s. à 74.00! 4,7 21,8 
7.00 | Mélailurgie de élaux comn- | 
Construction et réparation de carrosserie, de remorques el de fétail aux | 
rennes (huiméro de la 26.241 ; 21,8 139 
Réparation de véhicules antomobiles (numéro de la nomenclature: 17.44) Alfinage des métaux  pré- 
06.46, à l'exclusion du risque succursales et filiales de | 176.00! 5,1 92.1 
ventes el réparation des sociétés de construction de véhicules auto- 15.24 L'Atfinage de vieux métaux 
mnobiles COMMUNS | 177.00! 5,1 2,1 
Fabrication d'horlozserie (numéro de la romenclalure: 
jouterie, « rerie, joaillerie (cha de la nommenclatur Mansformation des métaux. 
arquiltent leur cotisation d'anrés le farif annexé au présent | 
| 
quel que soit le nombre de 'enrs salaries, 19.10 Premièr transtormaltion des | 
uélaux non ferreux... | 
di Fabrication de demi-produits 
ton pre sent arrt té, Hs 19.30 Tréfilage, étirage et laminage 
au Moins vingt salariés et qu'ils groupent des ateliers exerçant des à froid du fer et de l'acier. | 192.00! 4,3 2.1 | 1h et: (1 
activités différentes, acquittent Jeur cotisation d'après un taux 19.50 ! Fabrication de tabes d'acier 
moyen pondéré, Ce taux est déterminé en fonction des taux prévus | 1M 
au barème annexé au présent arrêté pour les activités des différents 19.10 | Grosse forge et gros ernbou- | 
ateliers ot de la masse des salaires corre-pondants. lissage (5. à, 191.00! 9,9 29,0 | 

Art. Les coûts inovens des aveidents définis à l'article 20. — Fonderie, grosse chan. | 
Laragraphes & et b du 2°, de l'arrêté Qu 14 juillet 4% sont donnés dronnerie, moteurs 
par le barème annexé au présent arrété. caniques el ponpes. 

Toutefuis, le coût moyen de la silicos professionneïle, non cam- Fonderie de fonte (s | 

pris dans les coûts moyens susvisés, est fixé à 67500 F pour 1 }, 21.04 
toutes les industries de la métallurgie, 29.42 | Fonderie d'acier moulé et de 

Lesdits coûls moyens sont calcuiés en lenant compte des charses fonte 291 0! 12 25 0 16 
prévues au 9e de l'article 4 de Farrêté du 19 juillet 1954. 99.13 | Fonderie de Cuivre et d’'al- | | 

liage en cuivre............. | 291.091 22 93,7 

Act. 5. — Le directeur gémiral de la sécurité sociale est chargé 20.14 | Fonderie de Inétaux non fer- | 21.47 

de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour aux autres que le cuivre, 
du trimestre civil suivant sa publicalion au Journal officiel de la | 3,6 2113 21.18 
4: 24,24 | Fabricalion de chaudières, de | 
tépublique francaise. générateurs de vapeur et | 

Fait à Paris, le 16 décembre 1951, %,% | Fabrication de chaudronnerie 

Le du travail et de la sécurité sociale, 20.23 | Fabrication de citernes, réser- 
VOÏTS | 202.0) 6,1 96 
Pour le ininistre el par délégation: 20,94 | Fabricalion de petite chau- Sc 
Le conseiller technique dronnerie en acier inoxy- 

dable el en métaux non 
3,3%, | Fabricalion de tôle faconnée., ! 292.051 3,35 


» 
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NATURE DE RISQUE - * de franes NATURE DU 
udure autogène et électri- M.41 | Fabrication de tracteurs agri- 
2,6 14,9 2.42 Fabrication de motoculteurs, 
“ation de matériel de de treuiis de labourage,... 
nbustion industrielle.... | 3.9 25,4 450 Fabrication de matériel de 
w cation de fours métalli- préparation et drainage du 
jndustriels À combus- sol, de sermoirs et distn 
vs solides, liquides ou buteurs d'engrais.......... 
JOUR | 2,9 20,1 400 |! Fabrication d'appareils de 
a ‘ation de fours de <car- récolte et fenaison........ 
| 203.03 3,9 25,4 94.15 | Fabrication de matériel de 
41 ration de fours d'usines battage, pressage, de trieurs 
vaz, de fours à coke... 204.01 3,9 450 
rication de gazagènes 91.46 | Fabrication de matériel di 
ir fours et poir gros laiterie, beurrerie, fro 
M. 6 ition de gazogènes pour 91.47 | Fabrication de matériel agri- 
90,47 cation et installation 91.48 | Fabrication de matériel agri- 
juppareils pour le chauf- cole de transport........... 
fize, la ventilation et le 21.50 | Fabrication de machines pour 
conditionnement de l'air... 201.07 5,0 21,6 les industries alimentaires, 
% Fabrication et installation la smeunerie, les industries 
d'anparcils frigorifiques in- chimiques, Ja  minoterie, 
* 2,6 22,6 fabrique de machines de 
2.2 iation d'appareils frigo- conditionnement el d'empa- 
iques ménagers et de 
205.02 2.6 22,6 19 21.61 |Fabrication de inichines à 
2. brivation de moteurs ther- coudre familiales et indus 
tuiques et de compresseurs trielles, de machines à rem. 
3,0 25,1 4) mailler les bas, à couper 
2 Fabrication de machines à 
apeur, fnrhines à vapeur 21.62 | Fabrication de machines pour 
et À 207 06 3.0 25.4 
L Fabrication de pompes, de 21.70 | Fabrication de machines pour 
matériel hydraulique....... 208.00 29 217 CHE les industries textiles, 
+.#)  l'abrication de matériel d'in- 21.80 | Fabrication de machines pour 
209.00! 29 2,7 1 les industries di papier, du 
carton et de 
21, — Construction de machi- Mecanique générale. 
nes et de matériel méca- 
nique pour l'agriculture, 99 | Ateliers de a iique géné 
l'industrie et les transports rale (A 
ferroviaires 22,10 \riisans 
92 99 | Revélement et traitement des 
91,11 : Fabrication d'appareils de le- 99,3%) | Mécanique de précision... 
\age et de manutention... | 31.01 5,1 92 1 405 22.40 | Mcdelewrs 
Fabrication de matériel pour 29 60 | Fabrication d'armes de guerre, 
es travaux publics et ie 99 70 {Fabrication d'armes d 
bâäliment, Fabrication de chasse, de lir et de défense. 
| nalériel pour voie étroite. | 341.02 5,3 23,2 405 
| Fabricaüon de matériel pour et 94 articles 
la préparation mécanique étallique 
minerais et matériaux. | 2114 0° 3,1 18,9 40% 
241 | Fabrication de matériel pour 23.10 | Emmboutlissage, dévoupagt 
les industries de la céra- sciage de mélaux,..... 
inique et du verre..... 211.04 3,2 18,9 54 |Ifcolietage, tournage, bou 
brication de matériels spé- lonnerie, visserie décolle 
pour les usines mé- sis 
_lillurgiques 18,9 405 23 Estampazge, forge matricage, 
| Fabrication de matériel pour boulonnerie ou visserie es- 
| fondées 3,2 18,9 40 fampée, forgée............. 
Fabrication de matériel spé- 22.40 | Fabrication de ressorts, 
al pour mines, etç.......| 211.07! 36 58,9 40 | Fabricalion de chaînes méca 
| Fabrication de matériel fixe 
| pour chemin de fer, fabri- 23.6 | Fabrication d'outillage à 
‘ation d'appareils de voie, 
de signaux et d'enclenche- 23.70 | Fabrication de quincaillerie. 
Inents mécaniques de ma- 21.10 ! Fabrication d'arlicles de fer- 
ériel de pose et d’entre-| bianterie, lôlerie (B)..... 
| lien des voies.............. | 941.08 24,6 21.1t | Fabrication d'appareils d'é- 
2.20 | Fabrication de matériel ferro- Ciairage acéty'ène, lanter- 
| 4,6 1.6 405 nes tempéle, lampes et ré 


| Fabrication de machines- 
outils, d'outillage mécani- 
que, de matériel de sou- 


913.00 


à combustible liquf- 
Fabrication de tojerie de 
chaufaze 


254.05 
14 13 
211.04 


14.00 
211.07 


211.08 


215.004 


216.01 


216.02 


221.1) 
224.00 


225,04) 


2%, 


234.00 


TAUX NET 


12 


n 


MOYENS 
on mulliers 
de france). 

| (b) 
- 505 
22.2 #1» 
À [AR 
22,2 #0 
22,2 10 
2 
20,2 
Liu 
22, 112 
48,2 112 
0.2 112 
21,2 442 
» 
29,2 112 
19,2 112 
à 
451 
337 
21,1 317 
20,9 317 
317 
20,9 371 
90 377 
2,5 377 


| 
— 
— 
| 
| 
| 
0,0 
SAN 
| 
| 3.6 
: | NAT 
| 
| 4 f, 
| 
3,6 
| 
| 
| 
| 
1,7 
\ 
7 
1,7 
917.00! 
| 
| 248 2 à $ 
| 
| 
| 
| 4,0 
| 
| 
2 
| 
| 22: .06 
| 
5 
25 
233.00 3,1 
231.00 3,4 
335.4) 30 
2.0 
237.00 3,0 
| 241.00 2,9 
| 
33 
25.12 
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24.13 | Fabrication de pièces métal 20.33 | Fabricalion d'accessoires de | 
liques pour rmmasques à gaz 211.05 3,9 20,7 partiel carrosserie (à l'exclusion | 

21.2 | Fabrication d'artices de mé de Ja fabricalion de garni- | 
nage et similaires (C).... | 212.00 3,0 18,1 071 lures, housses pour auto- | 

Ajouté | Décoration sur émail  (pla- mobiles et de la fabrication | 
ques | 232.01 1,0 à d'arlicies de sellerie pour | 

21.3 213.00 2,9 automobiles (ef: vêtement), | 963 02 59 ons | 

à l'ex 20.5: | Fabrication d'outillage  spé- 

be cialisé de bord ou de | 

el AU garage 264.0! 93 4 

21.93 | Fabrication de rasoire ei de 2. 40 Réparation de véhicules auto- | 
laines de rasoirs fermants, | 243.09 0,9 » » MODES 261.00 2.6 

21.34 | Fabrication de lames de ra 26.40 | Suceursales et filiales de ven: | 
soirs de 213.04 0,0 tes el réparations des socié- 

24.51 Fabrication de coffres-orts., 214.01 25 21,0 de construction de véhi- 

24.12 | Fabrication de meubles mé cules automobiles ......... 264.01 16 9 
talliques à usage commer- 26,51 Fabrication de motocyeles 65.01 2,3 19 | 
cial et 244.02 4,0 21,0 26.92 | Fabrication de pièces déta- | 

94.13 Fabrication de lits et som chées el accessoires de mo- | 
riere 241.03 4 51.0 locycles 265,02 2 4 is 121 

24.44 Fabrication de meubles mé- 2 ot Fabri‘ation de cycles ......, | 266.01 2,3 498 | 421 
nägers el sanilaires........ 211.01 1,0 21,0 917 26.62 |'Fabrication de pièces déta- | 

91.51 | Fabrication de et ton- chées el accessoires de 
nelets | 945.01 5,2 20 1 377 56.02 181 11 

24.52 Fabricalion de boites et d'ern- 2%.70 Réparation de motocyeles | 267.00 2,3 [EUR 
ballages métalliques pour 
la conserverie alimentaire 
et tous produits alimen- 97, — Constructions aéro- 
laires, chimiques, 245.02 3,0 20,7 nautiques. 

91.53% | Fabrication de bouchages mé- 

21 3 3 6 28 0 97 
P 24.54 dr RQ | d'avion, de planeurs, etc... | 25460 29 23 4 

91.60 | Fabrication de tuyaux métal- 

liques flexibleée, etc..,.... | 246,00 22 271 212. 2, 

24.7 Fabrication d'aiguilles, épin- 27.2) |Construction d'hélices et 

se eterie et similaires... | 247.01 9 21,8 | Construction de  matér'els 

93.73 | Fabrication d'articles métal. électri s  spéci: de 
tiques pour mercerie....., | 917.031 26 21,8 9 
25.74 | Fabricalion de fournitures 
anluie “1.82 |'Construction de matériels 
métalliques pour parapluie, adioélectriques spéciaux de 
ombrelle, canne et parasol, | 247.04 26 1.5 977 09 où 

94,73 | Fabrication d'abrasifs méta:- 97.53 | Constructi 

‘articles ital- électroniques de bord......! 279.051 1,5 25,6 

94.76 | l'abricalion d'articles 1réti |c 

liques divers. … | 217.06! 26 | 2,4 | 27 [Construction de matériels | 52 
d'armement de bord.......! 276.00! 241 22,6 

27.70 | Construction de matériels de 

L terrain et d'exploitation au 
25. — Constructions navales. À 26 | 

27.80 | Construction et installation de 

95.90 | Constructions navales mariti- matériels divers d'essais 
mes en | 252.00 4,7 23,8 aéronautiques 378 99 

95.32 |Forgerons de | 293.05 1,0 33 

23.43 | Mécaniciens de marine ....., | 23.01 40 18,2 

25. Chantier fluvial, construction — Constiuction électrique. 

(partiel el réparation  d'embarca- 
ions métaltiques ....,...., | 254.02 4 22,8 Pan ? 
ons 8 %#,11 |Construction de gros siatériel 

25.50 |Renflouement et démolition | 

25.00 | 129 électrique et de grande 
traction 281.01! 2,6 | 246 | 41 
3.12 | Fabrication de gros appareil | 
lage électrique industriel... 21 24,6 
26. — Aulomobies et cycles. 8.13 | Fabrication de machines élec. | 
riques de moyenne et petite 

%.10 | Constructions  d'automopiles 2,6 25,5 | 
(8. a) 251.00] 2,6 25,3 527 %.11 | Fabrication de matériel de | 

| Construction et réparation de signalisation de chemin de 
carrosserie de remorques et OP | 281.04] 2,1 21,0 
de bennes (s. 1) ......! » » | Fabrication de matériel de 

26.%) | Fabrication d'accessoires el petite traction électrique : 
pièces détachées pour l'au- sur rail et route..….........! 981.05] 2,6 | 2i6 | {7 
tomobile (B) .............. | 25.00! 42 25,4 #21 2%.16 | Fabrication, installation et | 

%.3%1 | Fabrication d'équipement entretien d'ascenseurs et 
électrique d'automobile ...! 93.01! 2,1 #21 monte-charge électriques... | 281.066! 2,5 | 

%.3% ! Fabrication d'équipement des Fabrication de flls et câbles 

À is ; so! électricité 282.ç0 4 26,8 
moteurs et Chassis ........1 963.021 4,2 23,1 isoïés pour 


de ls 


€ 

£ 
Le 


NUMERONE 


& 


‘&) 


#.12 


s 
CRE 
44 
CM 
à 
24,0 
L 


1 


\5 
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£ (en milliers 2 2 CE on 
NATURE DU de franc). NATORE PU RISQUE x MS de 
| 
7 
L cation d'isolants miné. 29. 40 Fabrication de nraléri 
cation d'isolamts en au- ÆTAPUIQUE | 204.0 21, 377 
matières... | 34 | 269 | 472 2.50 | Fabrication horlogerie | 
44 | Fabrication de petit appareil. (s. 505.00! 41,1 5 
|! bricat jo n de matériel 24.70 | Fabrication de machines &e 
leclajrage et d'appareïlage bureau 207.00! 1,1 x ,4 177 
18 %,9 3.80 | Fabricaliôn de matériel 
: Larication et instalation de imnédico chirurgical ......., 29.00! 1,3 183 
atériel télégraphique et 
cation de tubes isola- —- Bijuuicrie, orfèvrenie, 
de condensateurs. | 381.09! 18 172 
ruction de comptews et 
daprareils électriques de 07. — Jeus, jouels 
1,6 21,9 ct articles de «sports. 
| labrication de matériel et 
| appareils électriques de 01.16 | Fabrication de jeux et jouets 
| chauffage et de matériel en métal, soldats de plomb, 
éoctrodomestique 22% | | 472 chevaux mécaniques, jouets 
d’ appareils d’élec- en étain, fer blanc, plomb, 2e 193 
rLologie, de curiethérapie | Fabrication de voitures d’en- 
+ fants et d'artictes de puéri- 
| Fabrication et pose d'ensei- 
| | 296.03] 2.2 28,6 172 
«61 | Réparation, entretien de — 
| machines d'appareils de musique, 
| 226.041 2,1 #,6 172 tabrication de Mines var 
| de petit appareillage élec- ds p 
| sans outillage mécanique. EEE EEE EEE 132.01! 1,5 21,6 
 lédémblage, «livage, palme- 
| de 19,2 472 — Hrosserie, labletterie 
| Fabrication de piles, boitiers 59,943! Fabrication de petits 
| de larapes et accessoires.. | 287.62 18 ments de faille 
Fabrication de Jampes électri- crayons, agrafeurs, perfore- 
| ques d'éclairage a. L'... | 286.66! 1,1 23 | 47 teurs, encriers, 095.021 1,5 21,5 
| | Fabrication de bunbeloterie 
| ON 1,9 21,5 
— Precision, herlogerie 
| optique. 
| cn, diverses, 
#11 | Fabrication de compieurs em 48 
d'eau et liquides divers, de 
| distributeurs, de distribu- 
d'hydrotar- 
| 21.01 2,2 77 : (a) Accidents définis au paragraphe a du 2% de © 
| Fabriation de à | l'arrêté #9 juillet 4%, 
| gaz 031 22 A5 {b) Accidents définis au paragraphe du 2° de l'artiche d 
| Fabrication de compteurs :J'arrété du 19 juillet 
| "ur msbiles, taximè- À {A) Ft ateliers de constructions mwélaiques:. l'établissement ou 
ur : le chantier considéré sera classé en tenant compte de nature 
POS | -.2,2. de la convention collective applicable aux salaires du perœnne! 
Fabrication S'appareiis auto- En cas de pluralité d'activité à l'intérieur de cet étalissement 
Inatiques de régaiation cu de chantier, c'est l'activité principalé qui 6e rà prise en cons:- 
de contrôle de marche peur F : dération pour ce classement, 
inefalations industririles., | 291.051 44 195 (B) La rubrique principale n'eut utilisée laut de cons 
taates sortes, de rids..... 292.041 2: 1,5 77 | A l'exclusion a décora sur éma) 
9.2 Fabrication de baies et i (D) du travail -eptique du verre (ol, ei 
| ponts-baseules | 202. 2,4 373 lerres à eu). 
4,90 | Pabric ments de A l'exclusion du n° ‘8.206. Exploilation de sindios nregis- 
| révision et d'ontique, de |. tement sonore (cf, interprojessionnc]), 
lanelterie 208. 3,5 37 
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Barème des cotisations accidents du travail prévu à l'article 2 
do l'arrêté du 19 juillet 1954 pour les industries du bâtiment et 
des travaux publics. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
55-2250 du 4 octobre 19% portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l'article %; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1%6 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-232% du 
30 octobre 19% eur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, notamment l'article 35 
(> alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 


Vu l'ordonnance n° 


19 juillet 194 relatif à la tarification des risques 


d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notamment 
les articies 2 et 3; 
Vu l'avis du comité technique national des industries du bâti- 


ment ct des travaux publics, 


Arrôte: 

Art. fr, — La cotisation due au titre des accidents du travail 
el des maladies professionnelles visée à l'article 2 de l'arrêté du 
49 juillet 19% est fixée, pour les industries du bâtiment et des 
travaux publics, d'après le tarif annexé au présent arrêté pour tous 
les établissements, quel que soit le nombre de leurs salariés. 

Art. 9, — Le directeur général de la sécurit# sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au Journal ofliciel de la 
Jiépubiique française. 

1954, 


Le ministre du travail et de 


lait à Paris, le 16 décembre | 
la sécurité 
Pour le ministre el par délégation: 
Le conseiller technique, 
FRANÇOISE PISSARD. 


sociale, 


Barème des taux de cotisations pour les induStries du bâtiment 
ct des travaux publics 


— 
3 
2: 
5 
2 
8! 
— Bâtiment. 

23.0 Entreprise générale du bâliment., | 230.00 6,8 
3.10 [Entreprise de terrassement, de maçonnerie 


pour le bâtiment. 
Entreprise de 


lerrassements de 


3931.00 68 
bâtiments. 


fondations, puits....... GS 
3.12% | Entreprise de canalisations et de pavage.....!l 
‘13 | Entreprise de travaux en ciment, béton, bé 

ton armé (sauf la construction d'ouvrages 

99.14 | Entreprise de pose de carrelages, dallages mo 

saiques (à l'exclusion des revèleme nts).. 391.01 2,6 
23.143 | Entreprise de pierre de taille, ravatements, 

gargouillage (revêtements). 991.05 
29.16 | Eutreprise de 331.06 3; 
| Entreprise de démolition. | 331.07] 16,0 
39.10 Louage d'échafandages avec pose, entreprise 

23.182 | Parquets sans joints (di las monolithes el 331.09 
3.183 | Fäaconnage el pose de marbrer# de bâtiments, 

23.21 | Entreprise de rs en bois, charpente 

23.220 | Fabrication à façon el pose de menuiserie en 

bois. Menuiserie de bâtiments..............| 323,0 5,8 
23.92: | Replanissage de parquets (entréprise spécia- 

53.222 | Pose de parque ets (pose seule et sans outillage 

23.93 Fabrication à façon et pose de treillage et 

Fabricalion à façon et pose de jalousies, vo- 

lets, persiennes et volets roulants en bois. | 332.05 2,4 
23.9, | Montage de maisons en bois (préfabriquées).| 332.06 0,1 


© 5 
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NATURE DU RISQUE 


33.322 


Ajouté 
33.33 
Ajouté 


23.610 
22.611 


23.612 
09.013 


33.611 
0.015 
53.616 
32.617 
33.062 
23.63 
09.61 
33. 
33.09 
Ajouté 


09.111 


93.715 


33. 12 
ception 


de 33.723 
32. 


Fabrication à 
rantes 
Entreprise de couverture-plomberie (mixte)... 
Entreprise de couverture (sans plomberie)... 
Entreprise de piomberie (sans couverture) el 
d'installations sanilaires....... 


façon et pose de main-cou 


installations de plomberie, de chauffage cer 
Justallations de chauffage central (seules)... 
Etanchéité ....... 
Entreprise de couverture, plomberie, chauffage 
cenlr'al associés... eve 
Charpente en fer, constructions métalliques, 
serrurerie de bâtiment: 
dre catégorie: entreprise de montage et de 
démontage de charpentes métalliques 
> calésorie: entreprise de constructions 
métalliques exécutant fous ouvrages 
d'art, y compris 
2e catégorie: entreprise de serrurerie et 
de charpentes métalliques courantes... 
4 catégorie: petites entreprises de serru- 
rerie (travaux d'entretien et petits tra- 
vaux neufs) 
Fuüurnisterie de 


Installation de chauffage et de production 
Installation de ventilation. 
Installation de climatisations. 
Construction et entrelien de fours de b@u- 
Construction de fours industriels en maté- 


Fumisterie industrielle en malériaux réfrac- 
laires (à l'exclusion des cheminées d'’usi- 

Construction de cheminées d'usines... ..... 


Entreprises diverses de fumisterie, 
ventilation 


chauffage, 
Peinture: peinture de bâtiment, application 
d'enduits, entreprise d'ignifugation ,....... 
Ravalement en peinture (avec échafandage 
volant ou corde à nœuds)................., 
Collage de papiers peints, 
ture, marouflage............, 
Peinture de lettres et altributs.....ssseososeee. 
Revêtements muraux 
Pose de vitres, de glaces, 
Instailation de distribution électrique dans les 
appartements, magasins, etc.. 
Installations diverses dans les 
Pose de linoléum, de lincrusta,...,,.......... 
Décorateurs d'appartement{s, ensembliers..... 
Entreprise de peinture, plâtrerie, vitrerie 
Agencement et installation de magasins, bou- 
tiques, bureaux, devantures (mise en 
œuvre de tous 
Agencement et installation de bars, cafés, res- 
laurants, installation de comploirs.......... 
Installation de vitrines: fabrication el pose 
de supports, montures, 
autres accessoires d'étalages et de vitrines. 
Installation de tirage à bière, vin et cidre... 
ravaux généraux pour exposilion............ 


immeubles 


Fabrication de maquettes, modèles en réduc 
tion, plans en 


urité sociale 


NUMEROS 
du r'sque 


no! 


330.06 


30.07 


295.08 


990, 10 


226.01 
| 
ns! 
236.02 


de papiers de ten-, 


de vitrines........| 


crémaillères et tous! 


e Us 


337.01 
331.02 
{ 
391.01! 
397. 
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de cotisation 
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NUMÉROS 
le la 


| 


| 


23.26 
58 
33.8 | 33e. (M) | 6,9 7 
23.31 | 533.01! 
33.21 
et 333.0! 59 
| 
| 50 
1 
èle 
| | du 
| 12% Ajot 
| 333.02 83 
| 
| 391.05! 36 
939.41 | 3939.01 
| 235.0? + 
| 90.53 | 335.02! 26 
| | 33.01 235.01! 55 
03.00 | | 
| 
09.07 | 
93.98 de 
de 
LE 
03.98 1:90 
bis | 
93.09 | le 
5,1 
| 
| | | Vu 
| | 51 
| Vu 
4 | au 
| l'ac! 
| relal 
| des 
| 
936.01! 939 Vu 
| | 
| priso 
uni 
| 996.40! 13 
| | 
| | | 1.4 
| 336.1! : 
| 226.12! Us cond 
| air. 
| | 5,1 
| es 
| | 
| des 
+ | ME 4r 
26 ja g 
| 
Fa 
7,4 
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28: 
se d’enselgnes, 0e | 337.08 3,6 


lravaux en plâtre, en staff et en 
Fabrication en | 937.09! 3, 

| Fabrication et 397.10 
Travaux d'aménagements spéciaux (installa 
La tion de laboratoires, revêtements muraux 
spéciaux, calfeutrements mélalliques, cou- 


de paratonnerres (à l'exclusion de la 
|Architectes, cabinet d'architecte, ordre des 


338.00 


0 
Métreurs, vérificateurs de bâtiments..........! 339.00 0, 


|fravaux publics (y compris la construction 

dti | d'ouvrages d'art classés sous le numéro 

du 34%. | 

ajouté | Caisses de congés payés du bâtiment et des 


| travaux publics (en ce qui concerne les 

| indemnités versées par ces organismes)... 
2,2 |féomètre, niveleur, topographe, arpenteur.. 
ajput Bureau indépendant de tout autre élablisse 

ment tel que chantier, magasin, atelier. 

dép@{ (occupant du personnel qui n'est 

appelé à se déplacer qu'exceplionnelle- 


340.01 06 
31S.00 0,7 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Validition pour la retraite de services accomplis à l'ex-commissa- 
riat général aux prisonniers de guerre rapatries et aux familles 
des pricmniers de guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
k secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu les articles L. 8 et KR. 13 du code des pensions civiles et 
mililaires de retraite; 

Vu l'acte dit loi du 2 septembre 911 créant un commissariat 
au reclassement des prisonniers de guerre rapatriés, modifié gar 
lac'e dit loi du % juillet 19; 

Vu les actes dils décrets des 25 novembre 1931 et 1% janvier 1913 
als à l'organisation des services du commissariat au reciassement 
des prisonniers de guerre rapatriés; 

Va l'ordonnance du fer juillet 1944 et le décret n° 45-604 du 31 mars 
{io pris pour son applicalion et porlant fusion du commissariat 
g'néra! aux prisonniers de guerre rapatriés el aux familles des 
prisonniers de guerre avec l'ensemble des services du ministère 
. PRE déportés et réfugiés et transfert de ressources audit 

inislère, 


Arrélent : 


Aït. fer, — Sont validab'es pour la retraite, au titre de l’article L. 8 
1 code des pensions civiles et militaires de retraite et dans les 
foüitions fixées par l'article R. 13 de ce code, les services d'auxi- 
laire, de temporaire et de contractue! accomplis entre le 2 sep- 
lembre 141 et le 31 août 1955 au commissariat au reclassement 
des Prisonnièrs de gucrrs rapatriés, ullérieurement devenu €com- 
Missariil général aux prisonniers de guerre rapatriés el aux familles 
#5 prisonniers de guerre. 

Art, 2, = Le ministre des anciens combattants et victimes de 
li guerre et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
loiniques sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exé- 
ion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Kipublique française. 

Fail à Paris, le & décembre 1954. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


6-6 


Fonds de concours, 


Par arrêté interministériel en date du 13 décembre il 
été ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement 
d'un montant total de 53.117.356 F applicables aux chapitres ci-après 
du budget des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
l'exercice 1954: 

Chap. 31-21, — Services extérieurs. — Rémunérations prinei- 


Chap. 41-91, — Indemnités résidentielles........... 1.108,26 
Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires.. 11. 
Chap. 46-27, — Soins médicaux gratuits et frais d'appli- 
cation de la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 
Chap. 4698. — Appareillage des 47.288.906 


+- 


Offices départementaux. 


Par arrêté du 24 novembre 1951, M. Loubeix (Jean), chauffeur 48 
chaudières de 2 classe à l’école de iééducation professionnelle des 
mutilés de guerre et du travail de Lyon-Gerland (Rhône), est admis, 
sur sa demande, à compter du 31 décembre 195%, à faire valoir ses 
droits à la retraite proportionnelle prévue à l'article 4 (8 3), second 
alinéa de la loi ne 49-1097 du 2 août 1919, 


— 


Par arrêté du 24 novembre 1951, Mme Ducrocq, née Hubert, commis 
principal de la classe exceptionnelle (indice 240) à l'office départe- 
mental des anciens combattants et victimes de la guerre du Nord, 
à Lille, est admise à faire valoir ses droits à Ja retraite proportion- 
nelle, pour invalidité, avec effet du 3 décembre 1951, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi 17 décembre 1%. 


Présents. — MM, Abelin, Arnal, Badie, Bartolini, Bayrou, Rillaf 
Bruyneel, Capdevilie, Chevigné (de), Commentry, Crouzier, Davi 
(Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Deboudt (Lucien), Devemy, Ducos, Fre- 
det (Maurice), Gilliot, Guyot (Raymond), Joinville (Alfred Malleret), 
Legaret, Lejeune (Max), Letourneau, Loustaunau-Lacau, Mallez, Man- 
ceau (Robert) (Sarthe}, Maurellet Mercier (André-François) (Deux- 
Sèvres), Métayer, Monsabert (de), Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), 
Montjou (de), Pierrebourg (de), Plantevin, Triboulet Villon (Pierre), 

Suppléants. — M, Aubin (de M. Nazi-Boni), Mme Estachy (dé@ 
Mme Prin), MM. Prache (de M. Schmittlein), (de M. Talllade)}. 


Commission des 


Séance du vendredi 17 décembre 1954, 


Présents, — MM. Parangé (Charies) (Maine-et-Loire), Bénard (Frane 
cois), Bonnefous, Rriot, Brusset (Max), Courant (Pierre), Dagain, 
Darou, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Ferri, Gabelle, Gai:- 
lard, Gardey (Abel), Gozard (Gilles), Jacquet (Marc), Jean-Moreau 
(Yonne), Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liantey, 
Marcellin, Maurice-Bokanowski, Mazier, Meunier (Pierre (Côte-d'Or) 
Morice, Pelil (Guy) (Basses-Pyrénées), Pineau, Pronteau, Reynaud 
(Paul), Simonnet, Tinguy (de), Tourtaud, 

Suppléants. — MM. Corniglion Molinier (de M, J.-P, Palewékiss 
Hénauit (de M. Boisdé). 
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Commission de la justice et de légistation. 
Sa re di 17 bre 19:41, 
Séunce du vendredi 17 décembre ASXÉE 195 
Présents, — MM. Cherrier, Denis (Alphonse) (Naule-Vienne), 
Gorard, Grimaud (Maurice) (Loire-Anférieure), Halbout, 
Minor, Mon: iltet, Moro Giafferri ouliard du Rivauit, 
| Convocation de commissie:1, 
Freusé, — M. Henri-Louis Grimaud, 
Suppéants. — MM, Garet (de M, Charmant) Meek ‘de M. Defos 
du Rau),, Mme Galicier (de M. Gaultier), MM. Millat (de M. Gra- de Ja défense nationale se réumira 
Ait Ali (de M. Lacaze), Thiriet (de M. Lefranc), Mancey 2 décembre 195%, à quinze heures (local ne 217) : 
M. Lagnc (de Mine Rabaté}, Soiinhac (de M, Wasmer), hange de vues sur les ineidences militaires des accurt. Pie 
du 2% octobre (projet de loi n° À, N.), 
Commission de la presse, 
lrésends. —= MM, Berthet, Bouhey (Jean), Cagne, Mme Degrond, IN OR T ONS 
MM. beson, Dupuy (Marc), Flandin Mine Francois, 
Gosset, Lecanuet, Patinaud, Secrétain, Vigier. RELATIVES 
Fxcusé. — M. de Gaule. | A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAIS 
Suppléants. — MM, do ‘Tingus (de M, Juga, Onénard ‘de 
M. 1951 
Commission des (erritoires d'outre-mer. Ordre du jour du mardi 21 décembre 1954, 
Séance du tendrédé 17 déceminme A quinze heures irente. -- 
Présents, — MM. Benoist (Charles) (Seine- De vinat 1, — Exarmen d' une deniande de délai suppléine nlaire ‘senléé 


Hamadonn), Dumas (Joseph), Forcinal, Liurette, Raingeard, 


gshor, Silvandro, 


— MM, Christiaens, fwonne. 
Supylsants, — MM. Berthet (de M. Coffin), Lou<stau {de M, Det- 
forre), Rincent (de M. Ninine), Quénard ‘de M, Savary), Mme 


Letcbyre (de M, Jluglas), 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Seunce du vendredi 17 décembre 


l'resents. — MM, Arbeltier, Bernard, Besset, Poutbien, 
Coutant (Robes), Degoutte, Durbet Mme Galicief, MM, Garé{ (Pierre), 
Mine Lefebvre (Franeine) (Seine), MM, Linet, Mailhe, 
Meck, Musmeaux, Patinaud, Peltre, Renard { Adrien) (Aisne), Sion, 


T iteux, 
— MM, Caillel 


— MM, Fourvel 
Solinhac (de M, 
de M, Viatte}, 


(Franvis}, Deboudt. 


(de M, Fayel}, 
Keille-Soult}, Ait Ali 


Ercuses, 
Aiber! Schmitt fde 


Suppléants 
(de M, Gueye 


M. Duquesne), 
Abbas), Hubout 


Commission des immunites parlementaires. 


Séance du vendredi 17 décembre 1001 


Présents. MM. Bernard, Briffod, Coudert, La oze 


(Henri, Mazmez (Pivrre-Fernand). 
MM, Vals 


Deimoilte, 


Suppléants Conte, (Francis), Vigier, 


Convocation de Commission. 


La des territoires d'ontré-mmer se réuira le samedi 
1964, à quinze heures (local de la commission ne %%4) : 

bris de M. sur le prajel de lei tendant à ratifier 
Les de Pari 


_ 


Réunion de commission du samedi 18 décembre 1954. 


terriloires d'outre-ner, à quinm heures, — 


—*-0 +- 


sien des 
ne 1, 


par la commission des affaires financièrex relative à la cermame 
d'avis (ne 232, armée 195% transmise par M. le président de Lam. 
blée nationale sur la de loi de M. Mamadou Koné 
ci plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer 
sue le coton-flbre destinfe promouvoir la culiure du cotes 
l'Union francaise. 


2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire enté8 
par la commission des affaires financières, relative à Ia dermande 
d'avis (n° 43%, année 1954), transmise par M. le président de l'4s 
sermablée nationale, sur la proposition de loi de M, Godin 
sieurs de 8es coltègnes, députés, tendant à eréer un 
sion pour l'Afrique oceidentale française et le Togo. 


3. — Examen d'une dermande de délai supplémentaire ::5e1104 
par la Commission des affaires financières, relative à la 
d'avis (ne 44, année 1954), transmise par M, le présider t de 
À nationale, sur la proposition de loi de M. et plie 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à créer um insotit dons 
sion pour l'Afrique équatoriale et le Cameroun. 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par Me 


dent de l'Assemblée nationale, sur Ia proposition de loi d# 
MM. Conombo, Guissou, Sanoge Sekou et Mamba 
r à deux ans le délai ioparté aux anciens 1171 


tendant à porter 
ct marins originaires des territoires d'outre-mer et rappeles à 
vité au cours de Ja guerre pour leur demandé 
de revision de pensions, (Nes 22 et 580, année 1994. — M. besarrt, 
rapporteur.) 


5 — Discussion de la demande d'avis, t | 
sideut de l'Assemblée nationale sur le projet de lai, 


transmise par M. 
port int 


! 
JA 


duction, dans les départements de la Guadelonpe, de 
de Ta Martiniqne et de Ja Réunion, de la Dégislation ag 
monuments historiques, aux fouilles archéologiques €t 
tion des monuments naturels et des sites, à la publicite pare 
neaux-réclame, par affiches et aux ensæignes, (Nos 229 et 
5%, — M, Repiquet, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition, présentée par M. Pier rornef, 
nom de chargée d'étudier les rusons, les 


conditions et les effets de la dévalnation de la piastre index noise, 
tendant à inviter le Haut Conseil de l'Lbnion française rendre 
toutes mesures relatives à latténuation de certaines de 
compensation de change imposées par la Gouvernement: 
aux importatenrs français d'Iudochine, (Nes ei 
— M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


Règlement, pétitions et questions constitutionmones 
Séance dus vendredi 17 décembre 


Alfred Bour, Habib-Delr 
Antonimi de M. «uward, M. red | 
de M. Theetten, M. 


l'résents: MM, Antonini, 
Kosenfell. Suppléants: M. 
de M. Boisdon, M. 


M. léger, M. Joseufekl de M. Alduy. 
Ercusé: M Carnet, 
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Convocations de commissions. 


rumission des affaires cultureiles et des civilisations d'outre- 


réunira de mardi 21 déceimbre 1954, à dix heures trente 
21, rue La Boétie, à Paris: 
goeal 1 

| — suite de l'exposé de M. Pierre-Louis Berthaud sur la propo- 

, 157, année 1954) relative à la situation linguistique dans 
d'outre-mer et à l'usage des langues locales pour les 
besoil de l'enseignement. 

| — F\posé de Mine Malroux sur la proposition de résolution 

oo année 4954) relalive à l'envoi d'une mission d'enquête sur 
L caucrnienves d'éducation de base en Afrique noire, 


I. — Nomination de rapporteur (demande d'avis relative à la 
“on d'une académie des sciences sociales), 


jy, — Questions diverses, 


La commission des affaires financières <e réunira le mercredi 
1954, à quinze heures (l0cal n° 34), 21, rue La Roélie, 
Jans. 

| — Examen du projet de rapport de M. Do Huu Thinh sur la 
demande d'avis (ne 320, année 1%) sur le projet de loi tendant à 
auter certains textes intervenus en matière douanière concernant 
kes terrloires d'outre-mer (décrets, délibérations des assemblées 
cales el arrêtés). 


HW — Examen du projet de rapport de M. Bernier sur la proposition 
ino 100, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
certaines des dispositions des décreis des 22 el 31 décembre 1953 
concernant le régime de rémunération des fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer et à modifier le fonctionnement 
de la weurité sociale dans ces départements. 


HI, — Fxamen du projet de re pour avis de M. Cazelies sur 
la proposition {ne 403, année 195%) et la proposition (n° 118, année 
1%) concernant l'organisation de la radiotélévision dans l'Union 
française. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 22 décem- 
bre 1955, à dix heures (local ne 34}, 21, rue La Boétie, à Paris: 


1. — Nomination de rapporteurs four: 


# La proposition {ne 390, année 1954) tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République à compléter l'application du code du tra- 
val dans les territoires d'outre-mer et les terntoires sous tutelle 
ei prenant dans les ineilleurs délais les mesures nécessaires; 


b, La proposition de résolution {ne 344, année 195%) tendant à invi- 
tr l'Assemblée nañivnale à voter une Joi madiflant les articles 123, 
15, 107, 159, 193, 204 et 206 de la loi ne 52-1322 dn 15 décembre 1952 
un code du travaii dans les territoires et territoires asgso- 
relevant du ministère de France d'outre-mer. 


I. — Snie de l'examen du projet de rapport de M. Begarra sur 
lee deman les d'avis (nos 69 el année 12%4) relatives à linsti- 
d'un rézime de prestations farmnilisies pour les salariés non 


dans les terrioires d'outre-mer el jes 1erriloires sous 


IL, — Questions diverses. 


LA commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pores el des forêts se réunira le inardi 21 décembre 1954, à seize 
heures (local ne 1146) à Versailles: 


L — Nomiaation d'un rapporteur pour avis de la proposition 
1° ai année 1954) relative au régime alimentaire des populations 
woulre-mer, 


— Nomination d'un rapporteur pour avis de la proposition 
n° 45, année 1954 relative à la coordination des économies de 
française. 


WI, — Nomination d'un pp pour avis des demandes d'avis 
année 1%5%4 et n° 366, année 1954) relatives à l'encourage- 
ment aux textiles nationaux. 


IV — Examen d'une demande de voyage de M. Cazelles à desti- 
de l'Afrique occidentale française. 


s” — Examen d'une demande de prolongement de voyage de 
Menguy à destination de l'Afrique équatoriale française. 


L -- Questions diverses. 


La commission d'information se réunira le jeudi 23 décembre 1954, 
À dix heures (local ne 33), 21, rue La Hoëlie, à Paris: 


I. — Suite de la discussion du rapport de M. Junillon sur les pro:- 
positions (n° 118, année 1954) de M. Guy, au nom de la commission 
d'iniormation, tendant à demander au Gouvernement de prendre en 
considéralion des problèmes spéciaux posés par le financement, 
l'implantation et la gestion des postes de radiodiffusion et de télé. 
vision dans l'Union française et (n° 103, année 19%) de M. Junillon, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de loi portant orgaaisalion d'une 
Union francaise de radiodiffusion et de télévision, 


— Communication de Mme Malroux. 


IH. — Questions diverses, 


La commission de Ja législation, de la justice, des affaires adm. 
histratives et domaniales se le mercredi 22 décembre 1964, 
à dix heures (locai n° 21, rue La Roéte, Paris: 


I, — Examen du rapport de M. Cornet sur la demande d'avis 
(n° 333, année 19%) concernant un projet de décret rendant appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, äu Togo et au Cameroun, les 
dispositions de l'article 12 de l'acte dit Joi du 4er février 1944, 
relatif aux règ'ements par chèques et virements, 


If, — Examen du rapport de M, Randretsa sur la demande d'avis 
(no 2%, année 154) concernant un projet de aécret complétant le 
décret du 25 août 149, reiatif à la constatation et à la constitution 
de la propriété indigène à Madagasrar, 


HE — Questions diverses, 


La commission du plan, de l'équipeinent et des communications 
se réunira le mercredi 2 décembre 1%, à quinze heures (local 
ne 32), 21, ruc La Boélie, à Paris: 


I — Tourisme outre-mer: aide financière en faveur de l'hôtel- 
lerie (question de M. bernier). 


I. — Demande d'avis (n° 6, année 1951) relative aux investis- 
sements étrangers daus l'Union française, — Projet de rapport de 
M. Fillon, rapporteur pour avis. 


HE — Organisation rationnelle de l'économie industrielle des espa- 
ces sahariens:; communication de M, Iba Zizen. 


IV. — Création d'une industrie sucriére dans la vallée du Niari 
{Moyen-Congo), Exposé de M. Jacobson, 


V. — Questions diverses, 


La commission des relations extérieures er réunira Ve mardi 
21 décembre 1954, à qualurze heures trente (local n° 12), à Ver- 
sailies : 


Nomination d'un rapporteur pour la proposlion (ne 389, année 
1954) présentée par M. André Bidet, tendant à inviter le Gouver- 
nement à soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union française 
le projet de loi portant ralification des instruments dipiomnatiques 
signées à Manille le S septembre 194 et comprenant le traité de 
défense collective pour l'Asie du Sud-Est {S., E. A, T. 0.), le pro- 
tocole annexe au traité et la charte du Pacifique. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 21 décembre 1954, 


À DIX HEURES THENTE 
Ordre du jour. 


1%. — Rapport et projet d'avis sur la conjonciure économique an 
deuxième semestre 1954 présentés par M. Dummontier au nom de la 
commission de Ja conjoncture économique et dun revenu national. 


2. — Rapport et projet d'avis sur les privilèges du Trésor en 
matière de recouvrement des impôts, cotisations de sécurité sociale, 
etc, présentés r M. Compeyrôt au nom de la commission des 
finances, du crédit et de la fiscalité, 
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3. -. Rapport et projel d'avis sur l'importation en France du 
riz d'outre mer présentés par M. Serrure an nor de la commission 
de Péconoinie de l'Union française 


4. Rapport et projet d'avis sur la proposilion de n° 


de M. Raonet tendant à la réorganisation des du com- 
merce extérieur présentés par M. Guillant au nom de la cominission 
des affaires économiques et du plan. 


5. -- Questions diverses, 


Convocations de commissions, 


Lundi 206 décembre 1954. 
Dix heures, 
COMMISSION DES AFFAIRES KtONOMIQUES ET BU PLAN 


Ordre du jour, 

Elude de proposition de loi ne tendant à la réorgauisalion 
des services du commerce extérieur: adoption du rapport et du fpru- 
jet d'avis présenté par M. Güillant, 

Etude du problème des investissements pour l'exercice 
Cussion du projet de rapport présenté par M, Verret, 

Mardi 21 décembre A5. 
bix heures, 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DE 
Ordre du jour. 
Problèmes économiques sarrois dans leur rapport avec la Commau- 


nauté européenne du charbon et de l'acier: audition de M, Grandval, 
ambassadeur de France en Sarre 


Quinze heures, 
COMMISSION L'ÉCONOMIE L'ENION FRANÇAISE 


Ordre du jour, 


de la Tunisiè: organisation de la tnission prévue en 
Tunisie: élaboralion des listes des personnalités à consulter, 
Mercredi 22 décembre 
Neuf heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DK LA RECONSTRECTION ET DE L'URBAXISME 


Ordre du jour. 


Logement des travailleurs de faibles revenus: organisation de, 1ra- 
vaux pour la terminaison de l'étinde, 


Jeudi 23 décembre VS, 
heures quinze. 


DK TRAVAIL POUR L'ÉFUDE DE LA IMEFUSION 
LÉ La TFOMNIQUE FRANÇAISE À L'ÉTRANGER 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDE 


Ordre du jour. 


Audition de M. Ville, délégué général dela sociélé générale des 
jagénieurs civils de France. 


Audition d'un représentant du ministère des finances el des 
économiques. 


Qualterze heures quarante-cint, 


GROUPE DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU RENOL VELLEMENT DE IA FLOTTE DE 
COMMERCE FRANÇAISE (GOMMISSION DKS THANSPORIS, DES POSTES, 
GRAPHES KT TÉLÉPHONES LT DE TOURISME) 


Ordre du jour. 
leures. — Audition de M. Marchegay, scerélaire général du 


centru des artmateurs de France. 
0e 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


LOTERIE NATIONALE 


Le lirage de Va tranche spéciale de Noël, de 
Salle Plevel, le 17 décembre 1954, à 2 


a eu lien à Paris, 


Les billets dont le numéro se lertoine par: 


— 
LE 
ss... ss... ss... 
. 
su... 


ss... 


Les biliets portant les numéros: 


232.459 


090.912 
163.663 
334.965 
071.154 
154.994 
253.875 
158.947 
045.182 
267.138 
032.982 
106.948 
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Le prochuin tirege 


22 d'cernbre 
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Paris (salle P'eyeli. 
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000 
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istere des finances, des affaires économiques et du plan. 


pin 


avis n 581 de l'office des changes relatif aux comptes 
« Exportations: Frais accessoires » (comptes E, F. AC.). 


‘ations de marchandises à destination de la zone moné- 
itsche de la Deutsche Notenbanux {Allemagne orien- 
l'Iran régles dans le cadre des accords de payement 
païs bénéficient désormais du régime des comptes 
Frais accessoires » défini par les avis nos 50, 221, 


.tjons sont applicables, quelle que soit la date de réaii- 
exporlations, dès lors que le rapatriement intervient à 
\ date de l'insertion du présent avis au Journal officier. 


: ience, le paragraphe IV de l'avis n° 525 et le para- 
de Favis ne 33% sont abrogés, 
—+ +- 


Ministere des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exn0rtateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 


nercial du 24 novembre (ralable du octobre 1954 
! 195) et dispositions complémentaires francaises pour 


exportateurs sont informés que le contingent ci-après est 
1 exportation des bois à destinalion de ja Belgique et du 
Luxempoure : 
urnes de présentant une circonférence au gros bout infé- 
rieur égale à 189 cm......... 21.000 mètres cubes, 
de chêne présentant une circon'é- 
rene au gros bout égale ou supérieure à 


Grumes de 7.000 
Puteaux de mine pelés en 9.000 tonnes, 
e contozent sera distribué conformément à la procédure prévue 
par \< aux exporlateurs publié dam le Journal ojficiel du 
re 1954 (art. 4), Mais en des prescriptions de rette 
g ion les exportations en cause sont soumises aux condi- 
suivantes : 
lo Grumes de chêne, 
Les « u'erences des grumes de chène s'entendent mesure prise 


bout qu'il se présente (qu'il subsiste de l'éorce on non). 
Le exportateurs qui présenteront des demandes au titre de grumes 
le {0 cm établiront leurs dossiers dans la forme régtemen- 
{a uel!e. 

l'en sers de même pour éeux qui présenteront des demandes au 
l ju poste de grumes de moins de 180 cm pour des lots ne com 
ut que des grumes rentrant effectivement dans celte catégorie. 
En ve qui concerne le contingent de grumes de chène de moins 
de 1) in de circonférence au gros bout, il est toutefois admis, à 
de transitoire, qu'il pourra comporter une certaine pro- 
portion le zrumes dépassant cette dimension à condition que celles-ci 

hé pis propres au tranchage. 
Lorsque, dans ce dernier cas, l'exportateur aura préparé un lot 
com un certain nombre de grumes à <ciages dont la €cir- 
excède 1S0 Cin au gros bout, il devra joindre à son dossier 


a) lue alleslation établie en triple exempiaire par lé conserva- 
leur des Faux et forêts local constatant que les grumes dépassant 
de coconférence au gros bout ne peuvent convenir à l’indus- 

tranchage et portant l'empreinte du Inarteau qui aura servi 
ces grummes; 

b, ln bordereau de cubage clairement établi en doub'e exem- 
Päre indiquant la totalité des grumes du lot et soulignant celles 
la dimension régementaire: ce bordereau sera signé 
de tiporiateur el visé du conservateur des eaux et farôts local. 
ation le bordereau de cubage demeureront annexés à 
Here ct seront présentés à la douane, 


20 Poleaur de mine pelés en pin. 


Les °!- pourront être eompasés de poteaux pelés en pin de toutes 
maritime, pin sylvestre, pin Jaricio, pin noir, pin à 
À l'exclusion rigoureuse du sapin et de l'épicéa. Les 
Peux presenteront une longueur in‘érieure ou égale à six mètres 
au gros bout inférieur ou égal à centimètres. 


des prescriptions de l'avis du novembre 4954 
le maximum pouvant être attribné à chaque exportateur 
rames de chène de moins de 180 mètres cubes, 
2rumes de chêne de plus de 1% cm... 


Maximum ainsi fixé, entreront en compte les positions 
L'horlateur peut avoir prises sur le pays et dans le produit 
intérieurement au présent contingent. 


Le is 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Danemark. 


L'avis puhié an Journal officiel du 1% décembre 1%4 est re ins 
ei compeélé comme suil: 

Page 11383, {re colonne: 

Poste {, paragraphe 3. après: «ils devrapt étre ronditionnés en 
estaznons métalliques de 25 kg», ajouler: « on en sacs d'une ceonle- 


nance de 25 kz en polvéthviène resèlu de pusieurs épaisseurs de 
pajuet 
Poste 12, après: «graines de betleraves fourragères », ajouter: 


«ei poltazcres 

poste, au de: «les demandes de licences devront 
élabiies pour le compte du &, N. section), #4, rue du Louvre, 
à Paris, et visfes par cet organisme », lire: «les demandes de 
licences d'importation devront être visées par le G. N. EL =, (4 sec- 
tion), 2, rue du Louvre, à Paris », 

Mérme page, 2 coonne, Produits à importer sous le régime 
des certificats d'imporlation, ajouter fn fine: « Poste 6: Brochets 
et autres poissons d'eau douce: le contingent de 59.6 couronnes 
ouvert par l'avis du 2% octobre 19 est porté à 125.009 couronnes ». 


Paris, — jmpranerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 


Le Préfet Directewur des Journeurx officils, 
Jess 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT 


| 


Dermers Cours limitée Cours extrêmes 
cours 
praliqués cotés à la Bourse 
Pays. par la Banque du 
Bourse te Franee 17 déc, 


164 20 | Côte Fse Somalie | 106 F Djih| 1640727) -... 
n02 | Belgiqne …..... | 108 700 39475 0525, 64) 
50 Dacemark .,,.. | 100e a 5067 22 5029 25 5105 25 | 
oso 1% | Gde Bretagne 1 liv 980 92 
41896 Norvège .….... | 900 1369 50 4907 .. | 
| Pays-Bas 100 gate |9111 60 9279 | 0247 
ouède 100€ à | 6765625 | 0745.. 60 | 6741 
8005 | Suisse 1400 (e | 800508 | 7944. 8064 .. | .. 


1256 | Vutriche ,,.,,. | 100 scb 1346 13 1306 19056 25 | 25 


1002 Feypte { Liv é 1005 M4 097 .. 1013 1002 25 .... 
55 43 100 lire 56 022 60 56 
2786 Mexique 100 pe 2800 277 .. .. 10 


1208 | Portage ….... | 100 ose 1247 39 1208 25 41226 59 | à5 ...,., 


4807 Tehécoslovaquie 100 kes 261 11 50 4207 50 | 


416 75 Tongoslavie ... | 100 din 
Lone Fr. 100 F C F A 200 
Êlala associés du Cambodge, du Laos, Viel-Naws........ #00 piastres........ LICLU 


Cours de référence défini par l'avis 421 de l'office des changes 


LI 

194, 

F, 

(4 ) 
 F. 
 F. 
) 
) | 1 
F. 
D F. 
D F. | 
0 F. 
F. > 
or. 
| | | 

E. 

F. 

F. 

F. 


r- 
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À 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS vof 
Compte chèque postal 1.01%.00, Paris, M 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. - 
nt 
TIRAGES FINANCIERS TISSAGES DE SOIERIES REUNIS |) 
(T. R)) 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE 
ANCIENS ETABLISSEMENTS SALMON SIÈGE SOCIAL: 24, HUE DE LA BANQUE, À PARIS EL. per 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.000.000 DE FHANGS Registre du Coramerce: Seine n° b. 
SOCIAL: À ISSE À 
SIÈGK ADMINISTRATIF: À PARIS (Se), 46, AVENUE HOCuk Obligations 3 1/2 0/0 1943 de 5.00 F. de 
Obligations de 5.000 F 35 1947. Septième amortissement, 
à 
i 1er janvier 1955. La société, usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de A 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des {35 ob F 
MM. les porteurs d'obligations de 3000 F 5 0/0 1947 sont informés gations dont l'amortissement est prévu au 14° févr'er 1%. de 
que la société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée, à procédé En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. des 
au rachat en Bourse des 21 obligations dont  Famortissement est Tous les titres amortis au tirage des années 1919 et 1920 ont 618 * À 
pour le fer janvier 1959. | présentés au remboursement. 
qui devait être effectué en vue Les amortissements des anhées 1951 à 1951 ont été couverts par 
D'autre part, 13% obligations portant les numéros à 750, non Con 
souscriles, seront annulées; mention de celte anpulalion sera portée 
sur les titres correspondants. hors 
Numéros des obligations encore à rembourser. ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
Néant. | Gatis 
(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du ET 
95 février 1918.) SEQUESTRES Ml 
Par ordonnance en date du 3 décembre 1954, le président dt 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE tribunal de première instance de Sirasbourg à placé sous équestre a 
les biens, droits et intérêts appartenant à Kuntz (Joseph), epout 
de Mina, née Feldmann, à Mannheim (Allemagne), de nation Amic 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GX, RUE DU  FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des Gus 
Hier domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur dépar NUrÛ 
; temental, pour remplir les fonctions d'adininisiraleur séqueetre, 
OBLIGATIGNS DE 35.000 EF 4 0/0 1016 
1 
DE LA pp. ! 
Par ordonnance en du 7 décembre 1951, le président 
tribunal de première instance de Thionville à ordonné lai ps 
levée des séquestres frappant les biens, droits et intérêts apparte- 
Les d'obligations de 5000 létuission 1946) de la nant à: 
Eu à à Energie électrique de la Basse-Loire sont informés que Greisler (Mathias), ayant demeuré à Uckange, rue de Fameck. 
l'amortissement du 13 janvier 1933 a été réalisé par voie de rachat Birkenbach (Charles), avant demeuré à Terville, 402, rue d1 A in 
en Bourse En conséquence, il ne scra pas effectué de tirage uu Maréchal-Lyautey. 
sort Ces mainlevées de séquestre sont limitées aux biens, droits el an 
intérêts prévus par la loi du ‘9 avril 1%5 "1 
Numéros des obligations restant à rembourser. ER és 
Néant. 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM KE, 
La 
LIBRAII IE RIS IDE QUILLET Mme Roveanu (Angèle), demeurant 3, rue Lalo, Paris 
SOCITÉ ANONYME AU CAPITAL DE 247.00.600 F sant en qualité de tutrice légale de ses enfants mineures: Domi" 
cac i S ‘pos 1e 
Rezistre du commerce: Seine 123$, sceaux à l'effet substituer au nom patronymique de ces à 
ceiui de Rovet. 
Ofaigations de 10.000 F 8 0,0 ex-6 3,1 0:0 
M. Cyril Martin dit Martin-Onraet, né à SaintSerran-ur 
et-Vihaine) le 20 mars 1918, demeurant aris, 2, rue - 
Liste des 3% obligations sorties au premier tirage au sort du agissant tant en son nom personnel qu'au nom de Ses deux en des si 
et formant la totalité de à | Michel-Eric Martin, né à Paris (14) le 26 novembre 
à (77 et Brieuc-Cwalder-LoicPierre Martin, né à Karachi 
18 décembre 195%, dépose une requête auprès du garde d°s 
Ces obligttkins seront reimboursables à 10.000 F, à l'effet d'ajouter à 50h non patronyinique Mxlin celui de 
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naré-Louis Poirot, m6 à Paris (8) le 17 octobre 1912, 4emeu- 
Le 9, rue Gœthe, agissant tant en person- 
de Bille ruineure, Martine Poirut, née à Heulugne- 
juiliet 1946, dépose une requête auprès du garde 4es 
jeftet de substituer à SOn mom Point 
sons leqnel il est pins généralement connu, 


(Jean-Marie-Simon), mé à Rennes (Lle-!-Vilaine) 
1033, demeurant 77, boulevard Ornana, Paris (18°), 


je: auprés du garde des sceaux à l'effet de subsiituer à 


M 


celui de Benay. 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
du #6 soût 4904.) 
Péclaralion à la préfecture de polire. A iats 
Saint-Bernard la , But: édiotin 


sportive 
rue Saini-Lue, Paris, 


Lee Déchration à la des 
Comité du Salon du confort et .l'êq . but: 
renandre dans tous les foyers, et particulièrement dans tes famiiles, 
n «onnassance des ressources de l'industrie, de la technique el de 
Lar pour perlectionner l'équipement domestique, améliorer 

des ménagères et développer %e bon goût dans le condert 
. Siège sorlal: 35, la Onmehbière, Marseille, 


494, Péclaretion à la préfecture de police. Assotiation 
des médecins d'orientation professionnetle. de la mréde- 
une professionnelle, Siège sovial: 72, rue de Sevres, 
Pris. 


Cennte permanent des têtes Cartaret, Huit: wrganiær des réjouis- 
«hs publiques, fêtes nationales «1 locales ei toutes 
afin d'animer la vie locale et d'intéresser la jeunesse, Siègo 
wriil: inairie du Carlaret (Ariège), 


4954. Décliralion à sou--préféture du Blain, Asso- 
ualion des parents d'élèves de l'ecole de Néons-sur-Creuse. Bu: : 
suuper les parents d'élèves de l'école; soutien à l'école #1 aux 
marre: entente avec d'autres associstions; rechercher le rôle que 
apporter l'école à l'essor de la commune. Siège social: ancienne 
de varcons, {Indre}. 


1654 Déclaration à Ja sous-préieciure de Valemviennes. 
bouliste onnaingooise. Huit: pratique du de boules, 
social, café Jérôme Jude, 3, rie Etienne-Dolet, à Onnains 


Déclaration à da sous-préfecture de Vileneuve- 
Cantine des écoles de Casti But: fournir le repas 
de midi aux enfants qui fréquentent les chasses primaires 
des écoles publiques, Siége social: matrice de Castil- 


Déclaration à la préfecture de l'Yvme. Foyer 
à des Siège social: place Abhé-Deschamps, à 


Auxerre, 


sauvegarde de leurs niiérêts. 
Shge social: 25, rue fRibot, Lyon. | 


cimbre Déclaration au général de l'Aigfrie 
thrrioire d'Afn-Séfra, affaires . nnes). omuaisports des 
themins de fer algériens de . Rul: pratique de tous 
les sports: tennie, volles; boubes, Siège sacial: cité 


Déclaration à la sous-préfecture de 
Groupe de théâtre amateur pondant de Monbairus. 
des amateurs désirent organiser ei produire public 
stinces fiéétrales dans mn but éducatif +t récréatif. Siège 
sale d'œuvres, rue de J'Abatioir, Monbahns (Lefæt- 


novembre 4%4. Béelanation à la sous-préfecture de Villewemve- 
sur-lot. Cerole sportit ut: pratique des eparts 
éducatifs préparation au brevet sportif rubatre. Siège : 
caté des Négo:iante, place de la Libération, Vikeneuve-smr-Lot (Let. 


2) novembre éclaralion à la sous préfecture de Cerote 
Marc 6t Serge Cachon de l'Union de la jounesse républicaine de 
Francs. But: rassembler en son sein tous jeunes 
jeuves Sénoneises dévoués à Ja patrie; erganiser pour la jeunesse 
des loisirs sains éducatifs; étudier la situation des et 
défendre leurs revendications, Siège social: bourse du travail, quai 
de l'Entrepôt, Sens (Yonne). 


29 novembre à la sous-prélgiure dé Toukn. Asss- 
ciation des parents d'élèves du Raynouard. Bot: permretire 
aux parents des élèves de l'établissement de discuter en soma 
fout <e qui pourra concerner l'intérêt des entanuts, Siege socjal: 
collège Raynounsrd, Rrignoles (Var). 


29 novembre Péclapalion à la sons-prélechire 410 Vousiers. 
La Joie au village. Huit: propagation du Lhéâtre ammieur, Siôge 
preshytère, sauville (Ardennes), 


novembre Décharation à la sous-préfecture 4 Vilryde- 
Francois. Foyer rural de Bassuet et des environs. Huit achat 
d'imruewbles, de terrains, de matériel ponvant permettre }'éhes- 
tien technique et l'émancipation iuteliectuelle et ses 
social: mairie de Hassuel 


30 novembre Déclaration à la préfecture de la Giromde. Comité 
des fêtes de bienfaisance de la commune de Bouliac. 11: 
des fêtes de hienfatsanre, siège social: café de l'Espérance, Daoliae. 


moverabre Déclaration à la pmélecture de police. Foyer 
des vicillards de l'immaoulée Conception. hui: venir rude de 
toutes manières ænux vieillards eu lenr donnant des troms, 
des Tapas, des goliters, Siège social: 42, rue du 


à la préfecture du Caliadoc 
falaision. But: pratique du judo et da jiuiteu, 
serie du Laboureur, place Saint-Gervais, à Falaise, 


der décembre #4. Itfcloration à la sous-préfecture de Moter- 

sénonais {M C. S.). Bui: grouper toutes les personnes 4h: 
Sénonais S'intéressant aux véhicules à moteur dans 
et sportif. Siège sovial: rouirie de Sens (Yonne), 


décembre héclaration à la préfecture di Nord. dudo-Jiu- 
. But: pratique du judo. Siège social: 441, ri 
d'Arras, Fâchres -Trmesnil, 


2 décærnbre Déclaration à la sous-préfecture 

des fêtes de Saint ivière. But: arraniser des 
fètes communales et poroissiales, notamment des coupses evelishes, 
de chevaux du et des fêtes Siège de 
ja-Riviere (Mamohe). 


2 décembre Déclaration à la pséléciure de Meurthe-c! Moselle. 
Maison rurale de la famille et des jeunes de Bouzanville, Courcelles, 
et They. sngitre à la disque. 
tion des familles et des unes des servires des 
moyens de distraction de culiure, Siège 


2 décembre 495%. Déclaration à la préfecture de le Gironde, Uniun 
de la , But: venir eu aide aux nécessite : 
organiser des manilesiations sportives, des loisirs, des excursion. 
Sæége social: Famille, place de La Lilérolion, Ladauiar, 


3 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Mwuvr:. Asse- 
clation chargée de la gestion de la cantine scolaire de Moitron-sur. 
Sarthe. assurer dans les meilleures conditions gestion de 4a 
cantine srolaire, Siège social: matrie de Moitron-sur-Sarthre Sarthe). 


3 décembre Déclaration à- le sous-préfecture de Villturuve- 
sur-Lot. Les Co: du sourire. liut: pratique du théâtre arme. 
teur, Siège sociu': vieille mairie, Villemtal (Lot-et-Garonne, 


4 décembre IMclaraton à la prélecture de la Gironde. Cercle 
théâtral arcachonnais. propager le goût ertistique frarçars 
cémiribuer à l'éducation populaire par le 
luairie d'Arcéchun. 


_ 
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1: de 
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uesiré 
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t, des 
Nord 
468. Bérlarstion à à préterture du Rhône. La Seu- 

vêgarde des uengers de la route. Bui: établir entre kes adhérents 
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décembre Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Entente sportive Carnot. But: pratique de l'éducation physique el 
des sports, Siège social: collège Caïnot, Bruay-en-Artois (Pas-de- 
Calais). 


7 décembre 1954, Déclaration à la préfecture de la Creuse. Entente 
cycliste Tercillat-Sazeray. organiser, favoriser la pratique du 
sport cycliste et entretenir entre ses membres des relations de 
bonne camaraderjie siège social: mairie de Tercillat, 


7 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale 


laïque de Fresne-Saint-Mames. ul: éducation scolaire, périscolaire 
et postscolaire. Siège social: école publique de Fresne-Saint-Mames. 


7 décembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Défense des propriétaires fonciers des communes de Taizé, Noizé 
et limitrophes. But: défense des intérêts fonciers de ses membres, 
Siège social: chez M. Caillault, Taizé (Deux-Sèvres), 


8 Gécembre 1954, Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne, 
La Minvilloise. But: limitation des jours de chasse, création de 
réserves, destruction des nuisibles, réoression du braconnage, Siège 
social: mairie de Ninville, 


8 décembre 1953. Déclaration À Va préfecture de la Loire. Comité 
du monument, But: ériger à Saint-Etienne un monument à la 
unémoire des victimes du bosnbardement du 26 mai 1%4, Siège 
social: 57, rue tlichelet, Saint Etienne. 


8 décembre 195%. Déclaration à ‘la sous-préfecture de Sain!-D'é6. 
Association des amis des écoles publiques de Raon-l'Etape-Centre. 
But: diffuser la pensée laïque et défendre les institutions laïques 
existantes; étaplir un lien entre les familles et l'école afin de per- 
pieltre à celle-ci de remplir pleinement sa mission éducative et 
sociale; prolonger l'œuvre solaire en promouvant l'éducation popu- 
laire, notamment jar l'organisation de loisirs culturels, et permettre 
airsi l'émancipation civique, intellectuelle, sociale et technique des 
habitants de ls commune, Siège socia:: école de garçons, rive 
droite, Raon-l'Etape (Vosges). 


R décembre 1934 Déclaration à la préfecture de Toulouse, Amis de 
la coopérative scolaire de Montaigut-sur-Save. But: défense de la 
laïcité et action en faveur des écoles punliques Siège social: école 
de Montaigut-sur-save, 


9 dé‘ernbre 195% Déclaration À la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Conseil central de la Société de Saint-Vincent-de-Paul. But: coordon- 
ner l'activité des conférences ou œuvres de la Société de Saint- 
Vincent-de-Paul établies on à établir dans la région et servir de 
lien entre ces organismes et le conseil général de la société, 
Siège social : cercle Saint-Louis, 9 bis, petite-rue Montlosier, 
Clermont-Ferrand, 


9 jécermbre Déclaration à la préfecture de Mâcon. Association 
communal de ohasse de Grévilly. But: organisation de la chasse 
et protection des révolles, Siège social: chez M. Couturier “Etienne), 
Gréviliy, 


décembre 1951, Déciaralion à Ja sous-préfecture d'Ussel. Asso- 
ciation «les parents d'élèves de l'école communale de Darnets. 
ut: grouper les familles avant la charge des enfants afin qu'elies 
puissent coopérer, en l'aison étroite avec les maitres, à la prospérité 
de l'école el au bien-être des enfants, notamment en participant 
à l'organisation et à la gestion de la cantine scolaire, Siège social: 
inairie de Darnets (Corrèze). 


décembre 19%, Déclaration À la préfecture de Toulouse. Club 
des jeunes. But: entr'aide el loisirs de Ja jeunesse, Siège social: 
cufé des Arcades, place du Capitole, Toulouse, 


9 décembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Büziers. Foyer 
tural de Lézignan-la-Cèbe. Bul: créalion d'un foyer rural. Siège 
sociu: Lézignan-la-Cébe (Hérault). 


40 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Montrond Sports. Bul: pratique du sport el particulièrement du 
football. Siège social: mairie de Montrond. 


49 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Besançon. Cercle 
Sportif de judo bisontin. But: pralique du judo, du jiu-jitsu, de 
la self-défense, du close combat et de l'éducation physique. Siège 
social: 29, rue du Capitole, Besançon. 


10 décembre 1954. Déclaration à la préfecture du Puy-4e pme 
Société de pharmacie Clermont-Ferrand, But: déve; 
pharmaceutique et resserrer les liens confraternels entre les 122 
maciens. Siège social: faculté mixte de médecine et de pharma 
boulevard Gergovia, Clermont-Ferrand. ET 


10 décembre 195%. Déclaration à la préfecture du Rhône Equi 

médicale d'aide aux missions. But : recueillir toutes fours: pe 
médicales, chirurgicales ou autres pour être mises à la diepositin 
pe missions isolées et dépourvues. Siège social : 20, pue sa 


13 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute Vienra 
Société amicale des anciennes élèves de l'école ménagère agricole 
But : relalions amicales entre ses membres, entr'aide vovares 
d'études. Siège social: école des Vaseix, par Verneuil-sur-Vienpe 


13 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Nor]j. Amicaté 
des propriétaires de la Pépinière. Bul: organiser les fétes Lo 
concours de décoration, concours d'enfants et, éventuellement 
dépannage de ceux de ses adhérents qui se trouveraient dans ne 
situation difficile. Siège social: 42, avenue de Lattre-de-Tassigns 
Haubourdin, 


13 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club 
du commerce et de l’industrie. But: offrir aux membres de Ja fo 
ralion varoise du patronat des facilités de contacts et l’établisseme 
- relations amicales. Siège social: 9, place de la Liberté, To 
(Var). 


t 


43 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Assge 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles, dite 
école Saint-Symphorien., But: grouper les chefs de famille avant 
charge des enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles 
d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 
aux maitres; entente avec toutes associations semblables sine 
social: 52, rue Saint-Charles, Versailles. 


143 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Assos 
ciation des parents d'élèves de l’école privée, dite institution Notre. 
Dame-du-Sacré-Cœur. But: grouper les chefs de famille avant ha 
charge des enfants inscrits à l'école: loutes activités susceptibles 
d'apporter un soutien matériel e' moral à l'école, aux families et 
aux maitres; entente avec toutes associations semlfables, 
social: 1, rue des Prêtlres, Versailles, 


Reclificatif au Journal officiel du 9 mai 1954: page 4990, {re colonie, 
G: insertion, au lieu de: « Jeunesse agricole chrétienne fédérale da 
la Martinique », lire: « Jeunesse agricole chrétienne (félérito de 
Ja Martinique) », 


MODIFICATIONS 


7 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le diu-ditiu- 
Club du Raincy-Villemomble transtére son siège social di 1. pie 
de la Gare, au Raincy, au 12, avenue Gallieni, Villemomh: 


% novembre 1951. Déclaration à la préfecture de polire. Le Bois 
Colombes sportif (ran-fère son siège social du 7%, rur A 
Guyot, chez M. -Salvini, %, rue du {3-Juillet, Bais-Co:ombes, 


3 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Oran, L'as-octiton 
Education et Santé pour la jeunesse modifie ses Statuts et 1 70 
position de son bureau et transfère son siège social du ï, de 1 


Ratisbonne, à Oran, au 5, de la rue de Paris, Oran, 


6 décembre Déclaration à la préfecture de poiice, La 
tion nationale des décorés de la médaiile d'honneur du ce 
France et des colonies change son titre, qui devient Féderalion 
nationale des décorés de la médaille d'honneur du travail de France 
et de l’Union française. Modifie ses statuts et la composition de son 
bureau, transfère son siège social de la villa Coceinele, à Pau, à 
la maison de la Mutualité, 24, rue Saint-Victor, Paris. 


dé‘emibre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. rl 
Pariliy-Cluk change son titre, qui devient Air sport, Societe indus- 
trielle générale de mécanique appliquée, 
vard des Etats-Unis, Vénissieux. 


8 décembre 1934. Déciaration à la préfecture de Tarbes, Le TT 
laïque de Louey change son titre qui devient Foyer loueyais * 
modifle ses statuts, Siège social: école publique de Louer. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


= 


L'É 
arrité 


Les 
CONS 
FRA" 
écrites 


Vient 


L'in 
tandic 
l' bje! 
franco 
Paris 

postal 


Tablea 


| 
| 
Me 
| 
À té | 
pi 
les 
ra 
\a 
Gre! 
2 | 
À. 


